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UNE EVALUATION DE LA PERFORMANCE DES BANQUES
 

QUANT AU PROGRAMME DE CREDIT CEREALIER DU PRMC AU MALl
 

SOMMAIRE EXECUTIF
 

Cette dvaluation initiee par l'USAID/Bamako a dte menee par une dquipe de 
deux personnes durant le mois d'aocit 1990. 

Objectif du Programme de Credit Cir~alier 

Depuis 1986, cinq banques maliennes participent a un programme de credit de 

cereales visant a rendre le marche cerealier plus rentable, competitif et effectif 1. Pendant 

la periode (1986-90), ces banques ont constamment beneficie de quantites elevees de 

fonds de la part du PRMC (Programme de Restructuration du Nlarchd Cerealier) pour 

accorder des credits aux commergants cerealiers maliens, aux groupes d'inter&t 

dconomique (GIE) et aux associations villageoises. 

est de permettre aux commergantsL'objectif du programme de credit cerdalier 
associations villageoises d'acheter des cereales et de les stocker en vuecrealiers et aux 

de les revendre eventuellement. Les recettes de la revente des cdreales seraiert utilisees 

pour rembourser les credits octroyes par les banques. 

entre le PRMC et les banques sont stipulesLes clauses definissant les rapports 
des Finances et ledans le "Protocole d'Accord" co-signe par les banques, le Minist6re 

PRMC. Dans le cadre de cet accord, les uanques sont d'accord pour octroyer des credits 

a des groupes de paysans et de commercants, evaluer leur solvabilite et leur accorder des 

elles font vis-a-vis de leurs clients ordinaires.credits tout comme 

Les banques sont aussi supposees rendre compte au PRMC sur chaque phase de h. 

procedure du credit, notamment sur le remboursement du principal pr~td et des intdr~ts 

Elles doivent surtout faire preuve de prudenc. et de rigueurappliques sur les pr~ts. 

concernant la justification et la gestion de.- mouvenents des fonds du PRMC qui leur sont
 

confies.
 

'. Ces banques sont les suivantes: La Banque Internationale de I'Afiique de I'Ouest (BIAO), La Banque de 

Developpement du Mali (BDM), La Banque Malienne de Crddit et de Dep6t (BMCD), la Banque Nationale 

de Ddveloppement Agricole (BNrDA) et la Bank of Africa (BOA). 



L'Objectif de I'Evaluation 

L'objectif de cette evalhation est d'6valuer la performance des banques locales dans 
le cadre du programme de restructuration du marche cdrdalier et de recommander des 
mesures approprides pour amediorer la performance des banques. 

Critbres d'Evaluation et M6thodoiogie 

Crit~res appliques pour mesurer la performance de 1987-1990 y compris: 

E Le changement en nombre de clients servis pendant la periode, 

N Le taux die recouvremerit des fonds prates, 

a Taux de i'utilisation des services bancaires par de potentiels clients, 

a Taux de l'utilisation actuelle des fonds prates, 

N La capacite de respecter les clauses importants dans les protocoles 
concernant
 

le paiement des intdr~ts sur les comptes de dep6ts du PRMC, 
le remboursement des intar~ts provenant des prits aux clients, 
les calculs des commissions dues aux banques pour l'octroi et le 
recouvrement des pr~ts, 
la reduction du montant des pr~ts qui demeurent "impayds" et, 
l'exdcution et iagestion du principe de la main-levee soutendant le 
stockage et la liberation des cereales sdcurisdes. 

la capacitd des banques de gerer convenablement les fonds qui lui sont 

confies. 

L'dquipe d'dvaluation a irterview6 les responsables des banques, les reprdsentants 
des bailleurs de fonds y compris les membres du PRMC,les commerrants, des spdcialistes 
de la recherche sur le marche. en mettant surtout l'accent sur le personnel des banques. 

Outre les interviews, une etude de documents de base rzlatifs aux programmes de credit 
du PRMC a de procedde, y compris toutes les 4valuations antdrieures de ces 

programmes. II y a eu une serie de rencontres avec les banques participantes afin d'obtenir 
des renseignements sur certaines questions relatives aux responsabilites du PRMC et des 
banques teliles que stipulees dans les Protocoles d'Accord. 

Les banques sont chargdes de reporter correctement les principaux et inter~ts reyus 
des prfts octroyds sur les fonds du PRMC et de porter les int-r&ts dos sur les placements 
du PRMC dans les comptes du PRMC avec le taux d'intdr~t convenable. Le PRMC a 

autorise les banques 5. prdlever certaines commissions sur ses comptes. Ces taux et 

montants sont etablis dans le Protocole d'Accord oar cas et par banque. La prestatior, des 
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banques a ere compare aux conditiuns etablies dans les Protocoles. Des questionnaires ont 

ere administrds au responsables des banques durant la phase de collecte des donnees. 

R sultats 

Les donnees recueillies durant l'eValuation ont demontre que la performance des 

banques n'a pas ere satisfaisante. Dans le cadre du protocole, plusieurs encourageants qui 

avaient 6te institues pour accroitre la performance des banques n'ont pas produit les 

effets desires. 

Plus particuli~rement, il n'y a eu aucun changement notable dans la performance 

des banques dans des domaines comme un accroissement du nombre des bdneficiaires du 

programme (emprunteurs), un nombre plus eleve de pr&ts octroyes et des taux de 
au fil des annees dans lesremboursement plus eleves. Aussi les changements intervenus 

payees aux banques n'ont pas affecte leur performanceprotocoles quant aux commissions 

de mani~re notable.
 

des registres a rdvele que les banques n'ont pas pleinement respecteUn examen 
les crit&res de reportage stipules dans les protocoles. I1est tout aussi important de noter 

le fait que les reportages produits sont inutiles pour la gestion et la plannification, vu leur 

protocoles d'accord, les banques appliquent actuellementirregularitd. Conformement aux 
leur procedure reguli&re de demande et d'acception de pr~ts aux demandes de pr~ts sur 

les fonds du PRMC, mais elles ne donnent pas le meilleur d'elles-memes ai cette activite 

de tant plus que la gestion est moins rigoureuse et peu satisfaisante. 

auxQuant au cost reel aux banques d'accorder les fonds de credit du PRMC 

clients, seules la BOA et la BNDA pouvaient expliquer leurs methodes d'estimation de ces 

colt2,. 

La BOA applique un tarif forfaitaire qui augmente avec la taille du pr&t. La BNDA 

chaque pr6L qu'elle octroie aux AV lui coite l'dquivalent du salaire de 2,5explique que 
ere capables de fournir un chiffre reel sur le personne jours. Les autres banques nont pas 


coot de chaque pr&t.
 

Au cours des rencontres avec les comptables de la BDNI et de la BMCD, deux 

anomalies ont ere releve. II ressortait des documents que pour ]a periode du 25 Decembre 
a son

1989 au 31 Mars 1990, la BDM a verse des inter~ts sur les fonds du PRMC deposes 
La BNMCD entretient cinq comptesniveau au taux de 9,5% seulement au lieu de 9,85%. 

a son niveau. D'apr~s le comptable de la banque depuis le separes pour le PRMC 
sur un desdemarrage du programme du PRMC la banque n'a jamais paye d'inter&t 

quatres lignes de credit qu'elle g~re. Cette omission constitue une violation flagrante des 

clauses du protocole d'accord et represente virtuellement des millions de francs CFA, 

etant donne les sommes deposees sur les lignes de credit. 
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Dans le but de fournir quelques chiffres permettant de donner une id6e 
preliminaire de la performance des banques dans leur r6le de pourvoyeurs de credit avec 
les fonds du PRMC, les chiffres suivant devraient 8tre revdiateurs: 

A la date du 31 Mars 1990, la BNDA avait octroye un total de 766.666.050
 
FCFA sous forme de pr~ts avec les fonds du PRMC, dont 427.315.670 FCFA
 
etaient toujours impayes"a cette m(me date.
 
Taux de remboursement = 44,3%.
 

Pendant les campagnes 1987/88 et 1989/90, la BIAO a octroye des prats
 
d'un montant total de 337.250.000 FCFA aux lignes des petits et des gros
 
commergants reunis, dont 58.895.000 demeurent impayes 'a present.
 
Taux moyen de remboursement = 78,5%.
 

La BMCD a pr&td 647.500.000 FCFA aux gros et aux petits commerrants
 
combinds, dont 151.455.000 FCFA sont toujours impayes.
 
Taux de remboursement = 77%.
 

La BOA a octroye des pr&ts dont le montant s'el~ve a. 592.997.000 FCFA,
 
dont 191.534.000 FCFA n'ont toujours pas ere recouvres.
 
Taux de remboursement = 67,7%.
 

Enfin, la BDIM n'a pr~te que 10.000.000 FCFA a un seul client et la totalite
 
de la somme reste a recouvrer.
 
Taux de remboursernent = 0%.
 

L'on doit surtout noter que la date d'echeance pour quelques-unes des sommes a 
recouvrer est le 30 Septembre 1990. 
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Les soldes affiches au niveau des comptes du PRMC et le moritant total des 
inter&ts rapportes par ces comptes 5 ce jour sont presentes ci-dessous. 

Banques 	 Numero Du Compte et Soldes Intert Couru 
Type De Ligne De Credit 

BDM 328 (GIE) 
345 (Commergants) 
310 (Credit Coop) 
318 (C/C principal) 
(Soldes ,ala date du 21 Aofit 1990) 

93.382.507 
103.371.425 
72.861.292 

414.170.587 
23.889.183 
(Total 5.ce jour) 

BNDA 6N (Commergants) 
3N (C/C principal) 
7N (AV) 

(Soldes a la date du 24 Aofit 1990) 

0 
269.456.194 
389.746.600 114.149.691 

(Total 5.ce jour) 

BOA 42907 (Commergants) 
42903 (Retraits avalises) 
42904 (GIE) 
42905 (C/C principal) 
(Soldes 5.la date du 23 Aofit 1990) 

144.276.271 
500.000 

132.788.935 
4f4.034.356 

7.778.958 
(Total 5.ce jour) 

BIAO 80177 (Retraits avalises) 
80236 (Retraits avalises) 
80213 (Retraits avalises) 

101.658.910 
285.913.521 
101.553.481 

7.416.188 
(Total a. ce jour) 

(Soldes 5.la date du 23 Aofit 1990) 

La BMCD a toujours refusd de fournir les chiffres. Apparemment, la BMCDBMCD 
ne verse pas les inter~ts au taux stipule dans son protocole signe avec le 

PRMC sur les comptes du PRMC. L'equipe d'evaluaclon a demande a 

plusieurs reprises 5.la BMCD d'expliquer cette situation dans une lettre. La 

BMCD a refuse de fournir cette lettre. 

Les commissions perques par les banques pour les services fournis 
au PRMC 5.ce jour: 

BNDA 98.002.649 FCFA 
BOA 7.778.859 FCFA 
BDM N/A (les commissions ne seront dues que le 30/9/90) 
BNCD 	 N/A (pas de renseignements disponibles) 
BIAO 	 N/A (pas de renseignements disponibles) 



Recommandations 

L'%quipe d'evaluation presente trois options aux bailleurs de fonds et au programme 
de credit du marchd cerdalier du PRMC. 

1) Mettre fin au programme de credit du PRMC. 

2) Transformer le PRMC en un.organisme autonome d'octroi et de suivi du 
credit. 

3) 	 Le PRMC continue . travailler avec les banques pour assurer le financement 
du marchd cdrdalier du Mali, renforgant ses activitds de suivi du credit et 
jouant un r6le plus important dans la gestion des lignes de credit cdrdalier. 

Discussion 

Mettre fin au programme de cr6dit du PRMC. 

L'equipe d'dvaluation ne recommande pas cette option. La structure du programme 
a dti mise en place, ce qui constitue un exploit considerable. Les objectifs du programme 
ont dte reconnus comme valables par USAID/Mali, d'autres bailleurs de fonds et le GRM. 
L'exdcution demeure probldmatique. 

Transformer le PRMC en un organisme autonome doctroi et de suivi du cr~dit. 

Cette option constitue un defi en soi qui necessiterait en fait que le PRMC assume 
un r6le d'institution bancaire. Le PRMC pourrait probablement assumer les fonctions 
d'une institution de credit comme une sorte de cooperative de credit cerealier ayant son 
si ge . Bamako et des representations sur le terrain dans les principaux centres de 
commerce cdrdalier. Les representations pourraient assurer les services d'dtude des 
demandes de credit ainsi que le suivi des pr~ts. Elles seraient 6galement sur le terrain 
pour assurer que l'application de tarifs normaux, pour fournir l'assistance technique 
ndcessaire aux AV, aux GIE et aux commerqants pour les aider a. introduire leurs 
demandes auprbs des banques afin d'obtenir le crddit et amenager des installations 
d'entreposage bien gerees. Cette option est peut- tre la plus ambitieuse et assurerait une 
augmentation du personnel, des bureaux et des frais generaux da PRMC. Le coft 
d'exdcuter cette option est plus ou moins 6quivalent au montant des pr6ts non remboursds. 
Si ele est serieusement consideree, cette option devrait faire l'objet d'une etude de 
faisabilitd. 
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Le PRMC continue d travailleravec les banques pour assurer le financement du 
march6 c~r~alierdu MaL renforgantses activitls de suivi du cridit et jouant un r61e pLus 
importantdans la gestioIn des ignes de cr~dit c~r~aier. 

Cette option exigerait que le PRMC revise et amliore le syst~me de gestion des archives 
au niveau de son si~ge et qu'il assure un contr6le plus rigoureux en ce qui concerne les 
demandes de pr~ts et l'ensemble des procedures d'octroi de credit. Toutes les banques 
devront soumettre un rapport trimestriel. sp6-cial qui fait la synth~se des operations 
concernant les lignes de credit. Elles devront dgalement fournir des relev6s bancaires 
mensuels de tous les comptes du PRMC. Le PRMC devrait demander un appui juridique 
ou gouvernemental pour ia mise en vigueur des termes d'accords avec les banques. Les 
banques qui ne respectent pas les termes de l'accord devraient se retirer du programme, 
et si ndcessaire, faire face a des sanctions juridiques. 

Les points suivants sont dgalement importants: 

1. 	 Le PRMC devrait 8tre immatriculd en tant qu'une entit commerciale lgale 
ati Mali; 

2. 	 Un audit exhaustif de tous les comptes du PRMC devrait 8tre effectud; 

3. 	 Un personnel qualifi6 doit 8tre mis en place pour assurer un bon 
fonctionnement des activitds du programme. 

4. 	 La formation technique des GIE, le reportage des informations et le suivi du 
credit devraient 6tre dlargis et poursuivis. 

5. 	 Les fonctions et les services du Systrne d'Information de March6 (SIM) et 
de l'Insttitut D'Etudes Rurales (IER) doivent tre subventionnds par le 
PRMC. 

6. 	 Les dquipes d'inspection technique devraient s'assurer que les magasins 
utilisds pour stocker le grain de nantissement sont propres et bien sdcurisds. 

7. 	 La Chambre de Commerce et d'Industrie du Mall (CCIM) devrait se 
ddsengager en tant qu'organisme de stockage de grain pour etre remplacd 
par l'Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM). 

8. 	 Une banque au sein du syst~me devrait Etre utilisde pour servir de charnbre 
de compensation pour les autres banques dans les transactions comportant 
les fonds du PRMC; 

9. 	 A l'avenir, les protocoles avec les banques devraient Ptre de vrais actes qui 
engagent juridiquement les parties concernees; 

10. 	 Les fonds devraient tre mis a. la disposition des banques bien avant la 
campagne agricole; 
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11. 	 Un formulaire de demande de credit standard et une procedure uniformisde 

d'dtude de demande de cr:dit devraient atre adoptes par toutes les banques 

qui participent au programme cdrdalier du PRMC. 

12. 	 Le PRMC doit participer 5. l'dtude des demandes de credit; 

13. 	 Les demandeurs de pr~ts ne devraient pas atre autorises 5. emprunter sur 

plus d'une categorie de ligies de credit; 

14. 	 Le PRMC doit dtablir un niveau minimal de remboursement de credit pour 

permettre un refinancement des prats; 

Le PRMC ne devrait permettre que les fonds de credit soient rdinvestis que15. 
s'il y a un niveau minimal de remboursement du credit. Le PRMC devrait 

examiner soigneusement l'opportunitd d'injecter de nouveaux fonds dans les 

banques non performantes; 

16. 	 Les taux d'intdr~t des pr~ts du PRNIC devraient 8tre relevds pour refldter 

le niveau reel des taux du marchd pour le crddit agricole. 

17. 	 Les banques qui ne remplissent pas des crit&res plus rigoureux (rep~res) 

devraient se retirer du programme. 

18. 	 Le PRMC et chaque banque participante au programme devraient financer 

conjointement un compte de reserve pour crdances doteuses au niveau de 

chaque banque pour couvrir les pertes dventuelles sur les pr~ts du PRNMC. 

19. 	 Les banques participantes devraient fournir un fonds de contrepartie pour 

tout fonds que le PRMC leur donne pour les pr~ts aux clients engagts dans 

le marchd cdrdalier. 

20. 	 Dans les protocoles ultdrieurs, le PRMC devrait ndgocier un taux d'intdrk 
sur les fonds du PRMC non utilisds 5. leursque les banques doivent verser 

taux qui avoisine ou soit dgal au taux du marchd financier local.comptes, 
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INTRODUCTION
 

Cette evaluation du secteur crdditaire du Programme de Restructuration du Marchd 
Cdrdalier malien a pour objectif d'examiner les mdthodes et le fonctionnement des 
banques dans le cadre des accords entre celles-ci et le PRMC. 

Le but final du programme est d'augmenter le volume des cdrdales achetees et 
vendues par les ndgociants, et par ce fait de reduire la participation de l'dtat dans ce 
commerce et, au m~me temps, d'encourager le secteur privd d'y prendre part. En outre, le 
programme vise la stabilisation des prix et des revenus des cultivateurs de cdrdales. 

Contexte 

Le programme de Restructuration du Marchd Cdrdalier malien, gneralement 
designe par son sigle frangais PRMC est un effort commun qui comprend la participation 
des bailleurs de fonds des groupes importants dans le domaine de l'aide alimentaire et le 
gouvernement de la Republique du Mali (GRM). Dans le cadre du programme PRMC, les 
bailleurs de fonds ont fourni au GRM pendant des annees une aide qui vise 
essentiellement la mise en place de mesures aptes a. liberaliser le marchd cfrealier. 

A travers son soutien initial pour une politique de rdformes dans le domaine de la 
commercialisation et la lib6ralisation du marche ainsi que pour une reduction dans 
'ampleur de ]a participation gouvernementale dans le march6 c=2ro:alier, le PRMC a tente 

de crder un environnement favorable au developpement d'un commerce viable dans le 
doinaine des cdreales. Cette mise au point a entrain6 une reduction de l'ingerencc du 
GRM dans le march62 cerdalier et au maime temps a contribud 5. des changements de 
politique tels que la libdralisation des prix et I'application d'une subvention minimale pour 
les consommateurs et producteurs de cdrdales. 

Vers le milieu des anndes 80, apr~s avoir connu des anndes de restrictions sdv~res, 
le marchd cdrdalier a trouvd une liberalisation inconnue dans le passe immddiat. 

Avec la plupart des mesures de libdrafisation en place, le PR.MC a commence 5. 
viser une politique de prioritds qui rendraient le marchd cdrdalier plus performant, plus 
concurrential et plus efficace. En ligne avec ces prioritds, le credit a dtd vu comme le 
facteur le plus important dans la promotion et le soutien d'un commerce viable dans le 
domaine des cdreales. 
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Le But du Programme de Credit 

Le but du credit dans le programme du PRMC est d'encourager la participation du 
secteur prive dans le commerce cerealier et de permettre aux commerrants de cerdales 
et aux associations villageoises d'accroitre le volume de ceraales vendues et achetees. Le 
programme vise aussi 5.stabiliser les ptix et les revenus des cultivateurs de cereales. 

Importance du Programme de Credit 

Le credit pour les commergants du secteur prive et les cooperatives villageoises 
etait considere important pour plusieurs raisons. Le credit etait necessaire pour permettre 
au secteur prive de prendre les fonctions d'emmagasinage prealablement tenues par le 

dispositif gouvernemental pour la commercialisation de caraales. En outre, le credit 

permettra d'elargir la competition et l'efficacite dans le marche c~realier en permettant 

aux petits commergants qui traditionnellement n'avaient pas acces au credit bancaire 

d'avoir acc-s aux prts du secteur formel. 

Finalement, le credit etait vu comme un moyen d'accroitre les prix que les 

agriculteurs recevaient par le biais de deux mechanismes. Premi~rement, dans la mesure 

o6i le credit permettait aux commergants d'acheter plus de careales ,5la r colte, le prix de 

celles-ci sera moins dleve. Deuxi~ment, le credit devait fournir aux cultivateurs un 

paiement en liquide pour les cereales a.la recolte, leur permettant ainsi d'eviter des 

ven.es a pertes. Ceci leur permet egalement, plus tard dans l'annee, de racheter les 

cerdales de chez les cooperatives 5.un prix plus bas que celui du marche. 

Probl~mes d'Ex~cution 

Malgre des gains elevds acheves au cours des annees, le programme de credit a 

connu de serieux problmes d'execution. Premi~rement, le programme n'a pas toujours pu 

atteindre les groupes vis6s L cause de l'incapacit6 de ces banques d'accorder des pr~ts a 

ceux qui ne faisaient pas partie de leur clientele habituelle. 

Deuxi~ment, le probl~me de nantissement des stocks de c-r&ales deja. acquis et de 

leur emmagasinage dans des entrep6ts appartenant a des tiers personnes a engendre ces 

ces stocks, dans le pouvoir des commerqants de trouver etprobl~mes dans la securitd de 
de vendre des stocks nantis et inalement dans la saisie des stocks utilises comme guarantie 

pour des prfts en defaut. Troisiment, la mise en oeuvre, la suivie, la communication et 

le contr6le assumes par les banques regionales n'etaient pas toujours suffisants. 

recolte pour la deuxi~me foisQuatriament, dfie 5. la prevision d'une bonne 
des prix n'a pas eu lieu et lesconsecutive (fin 1989), la hausse normale saisonni~re 



negociants qui avaient achetd les cdrdales en provision d'une forte hausse des prix ont 

opte pour faire ddfaut plut6t que de vendre . perte. Comme 'argent prate appartenait 

aux bailleurs de fonds et non pas aux banques elles-m~mes, celles-ci n'ont pas deployd 

beaucoup d'efforts pour recouvrer les paiements en ddfaut et pour rdclamer les cdreales 

en nantissement. 

Objet de I'Evaluation 

L'objet de cette dvaluation est d'examiner les mdthodes et le fonctionnement des 

barques dans le cadre de leurs zccords avec le PRMC, et de proposer des mesures aptes 

• amdliorer la performance de celles-ci. 

M6thodologie et Organisation 

One dquipe de deux personnes s'est entretenue avec les responsables des banques 

chargdes de la gestion quotidienne des fonds et lignes du crddit ,u PRMC. Ces entretiens 
lieu entreont etd appuyds par des questionnaires (voir Annexe D). Des reunions ont eu 

les reprdsentants contributeurs du PRMC et le personnel charge de la mise en place et le 

suivi iu programme. 

L'dquipe s'est dgalement entretenue 	 avec un responsable de la Chambre du 

est chargde de la location et de la gestionCommerce et de l'Industrie (CCIM). Ceile-ci 
des lieux de stockage des cdreales (comme nantissement) dans le cadre du programme de 

credit. Un entretien a aussi eu lieu avec un spdcialiste de la recherche ur les marches 

cdrdaliers travaillant avec l'unitd chargde de l'information sur les marches (SIM) du 

did organisdes avec les commerrantsMalien. Des sdances de travail ontgouvernement 
le maximum d'information sur l'utilisation descerealiers de Bamako, afin de recueillir 

les registres et les documents de comptabilitd appartenantL'6quipe a examine 

cerdales comme nantissment, la performance des banques et les problmes rencontres 

dans leur profession. 

au 

bureau du reprdsentant du PRMC .USAID/Bamako, au Secretariat du PRMC, et les 

cinq banques qui assurent la gestion des comptes du PRMC. 
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SECTION I 

EVALUATIONS ANTERIEURES 

Cette section resume les rdsultb.ts Qt les recommandations issues des evaluations 
antdrieures. 

Les Lignes de Credit du PRMC, Analyse et Synthese des Evaluations et 
Recommendations 

Pierre-Michel Allard et Azzedine Ammara (1988) 

Allard et Ammara cnt mis l'accent sur les objectifs du programme du PRMC 5.long 
et a court termes. Dans la rubrique des objectifs 5. long terme, leur analyse a porte 
principalement sur les questions relatives au transfert du financement du commerce 
cerdalier au secteur bancaire et les moyens par lesquels *Iy aurait un grand nombre de 
beneficiaires. Parmi les objectifs 5. court 2:erme, ils ont discute des methodes utiliser* 

pour accroitre la transparence du mai-che cerealier grice 5. la dissemination de 
l'information. 

A partir des resultats qu'ils ont obtenus, ils ont formule les recommandations 
.ivantes: 

1. 	 Les decisions de renouvellement des lignes de crddit du PRMC devront 8tre 
annoncees avant le ler Octobre de chaque annee. 

2. 	 Les negotiations entre le PRMC et les banques devraient 8tre basdes sur 
l'analyse de I'utilisation du crfdit. 

3. 	 Les banques, le Gouvernement et le PRMC devraient fournir des efforts 
particuliers afin de diffuser une gamme variee d'informations concernant les 
objectifs du programme, les termes et les conditions du crddit et les voies et 
moyens par lesquels les demandes d'admissibilitd sur le programme par les 
emprunteurs pourraient tre satisfaites. 

4. 	 Une date limite devrait 8tre fixee pour le remboursement des credits. II 
faudra aligner la periode du mandat du protocole sur la campagne agricole 
et le ddlai de remboursement. 

5. 	 Les GIE (-t ics AV devront subir une formation qui leur permettra 
d'apprendre 5.projeter leurs cofts et profits pour des operations cerdali~res 
6ventuelles et communiquer ces informations aux banques qui leur 
apporteront leur concours dans le processus d'evaluation des credits. 
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6. 	 Les banques devront 8tre amendes i promouvoir les programmes du PRMC 
dans les regions p(riphdriques A-& Mopti, Koutiala, Segou et Sikasso ainsi 
que d'autres regions appropriees. 

Discus.cion 

Pendant les deux saisons dcoulees, le PRMC avait annoncd le renouvellement des 
lignes de crddi: apr(s le ler Octobre. L'utilisation du credit a ere examinee et utilisde 
comme la base des ngotiations entre le PRMC et les banques. L'information concernant 
les programmes de crddit du PRMC n'ont pas dtd distribudes d'une mani~re opportune, 
claire et complete. Les dates limites pour le remboursement des credits lies a la 
campagne agricole ont ere dtablies avec quelque succ~s. Dans certaines regions, les 
reprdseritants du PRMC sur le terrain ont commence des programmes de formation pour 
les GIE en mati~re de projections de rdcoltes. Le programme n'a pas dre promu dans les 

regions pdripheriques. 

Evaluation de Campagnes 1986/87 et 1987/88, Programme Accbs au Credit de 
Campagne 

Pierre 	- Michel Allard et Mona Mehta (1988) 

Allard 	et Mehta ont formuld les recommandations suivantes: 

a 	 Initier dans le programme du PRMC un syst~me de stockage de grain dans 
des magasins publics et privds agrees et utiliser le grain comme nantissement 

pour les credits. 

* 	 Miettre en place une commission chargee de superviser tous les stocks 

ddtenus en droit de retention et qui sera composde d'un reprdsentant de 

chaque banque. Cette commission contr6lera la quantitd et la qualitd du 

grain et ses entrees et sorties des magasins. 

Mettre les fonds du PRMIC i la disposition des proprietaires de ddp6ts 

prives afin qu'ils puissent rdnover et equiper leur entrep6ts. 

N 	 Dispenser une formation sur le stockage et 'entretien de grandes quantitds 

de grain. 

N 	 Libdraliser les restrictions imposdes par la Banque Centrale du Mali 

(BCEAO) sur les plafonnements de credits appliques aux pr~ts dans le 

secteur agricole afin de promouvoir davantage la competition sur le marchd. 
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Introduire dans le programme la notion de dep6ts de garantie 5. placer par 
les emprunteurs. 

Discussion 

L'utilisation des graines emmagasindes dans des ddp6ts publics et privees comme 
nantissement pour les pr~ts a dtd dtablie. Une commission chargde de superviser et 
contr6ler 'emmagasinage des graines n'a pas encore dtd dtablie. Les fonds du PRMC 
n'ont pas dtd mis 5. la disposition des proprietaires de ddp6ts pour la renovation et l'achat 
d'dquipement bien que cela constitue une utilisation valable des fonds et pourrait 
amdliorer les operations du programme de crddit. Un stage de formation en entreposage 
de grains n'a pas encore ete entrepris mais on a identifid du personnel qualifie do 
I'OPAM qui pourraient servir d'instructeurs ou de directeurs des gr&ants d'entrep6ts du 
programme de credit du PRMC. Les restrictions imposees par la Banque Centrale du Mali 

(BCEAO) n'ont pas 6t6 libdralisdes. Ceci devrait se faire par etapes et en fonction du 
volume de crddits que le marchd peut recevoir et rembourser a temps. La notions de 
ddp6ts de garantie 5. ete introduite en montants de 2,5 millions de FCFA et 5 millions de 
FCFA enT guise de condition dans le protocole d'accord des GIE. 

Evaluation des Programmes des Campagnes 1986/87 et 1987/88 Programme 

Cr6dit/Nantissement 

Pierre-Michel Allard et Mona Mehta (1988) 

Leurs 	recommandations comprenaient les suivantes: 

0 	 Que les fonds du programme soient disponibles un mois avant les rdcoltes et 
que tous les fonds soient rdpartis avant le ler du mois de Novembre. 

a 	 Diffuser les termes prdcis et les conditions du programme 5. travers les 

centres de commercialisation des cereales au Mali. 

N 	 Accroitre le nombre de commercants pouvant avoir acc~s aux lignes de 

crddit. 

a 	 Encourager la formation de societds spdcialisdes dans le commerce des 
cdrdales. 

Inciter les banques 5. injecter des fonds 5.concurrence de 50% du total des 

sommes ddposdes dans les lignes de crddit du PRMC grdce . l'obtention 
d'une autorisation spdciale de la Banque Centrale. 

x 
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Ne pas, 	 Ajuster les param~tres des protocoles en fonction des rdcoltes. 

encourager le stockage de grain quand les recoltes sont mauvalses plut6t que 

quand elles sont abondant,-s. Le grain devrait tre achet6 et stocke quand 

les rdcoltes sont bonnes et enlevd et vendu juste avant ie debut de la. 

nouvelle saison des culturei. Les protocoles pour les commerrants privds ne 

devraient pas 6tre ajustds de la ir!me mani~re que ceux pour les AV. 

Financer 50% des coCits d'une formation dans le domaine de ['emmagasinage 

de grains. 

Discussion 

Les fonds n'ont pas ete disponibles en avance. La publicitd pour le programme de 

credit du PRMC s'amliore, mais pourrait le faire d'avantage. Cerv2ins commerqants, en 
creer des societesd'autres s'ont en vole departiculier Messrs. Achcar and Bally et 

Ces societes peuvent servir de 
prosperes se specialisant dans le commerce des cereales. 

modules pour demontrer les possibilites dans le commerce cerealier. Les banques doivent 
du PRMC. La formation pour

mettre leurs propre fonds 5. la disposition du programme 

'entreposage n'a pas encore commence. 
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SECTION i 

PROTOCOLE D'ACCORD: PERFORMANCE DES BANQUES 

Les protocoles d'accords techniques negotiees entre les banques individuelles et le 
PRMC specifient les actions requises de chaque parti concernant la presentation des 
rapports, l'evaluation d'emprunteurs potentiels, l'utiiisation de grains comme nantissement, 
le tauc d'inter~t pour les pr6ts et concernant les dep6ts du PRMC, le recouvrement des 
prats e, les commissions touchecs par les banques. Les accords ont change depuis le 
commencement du programme de credit du PRMC pour inclure des motivations pour les 
banques pour augmenter leur clientele, pr~ter plus de fonds, encourager l'utilisation de 
fonds pr~tes et l'utilisation des grains comme nantissement. 

line analyse des structures specifiques des incitJtions et des paiments au titre des 
Protocoles d'Accord entre le PRMC e: les banques chargees de l'execution des 
programmes de credit moritre que ces incitations n'ont eu que peu d'effets ou n'ont eu 
aucun effet sur la performance des banques. 

Aux fins de cette evaluation, la performance est mesuree par: 

a L'accroissement 5.un rvthme regulier du nombre de clients servis pendan
periode du projet et, le taux de cet accroissement. 

t la 

N Le taux de recouvrement des fonds pr&tes. 

0 L'utilisation accrue des services de la banque par les clients potentiels. 

N La proportion de prcts qui sont effectivement utilises. 

N Le respect 
concerne: 

des clauses importantes des Protocoles d'Accord en ce qui 

Versement d'intert aux comptes de dep6t 

comptabilite exacte des commissions vers0es aux 
du PRMC, 

banques. 
une 

Le recouvrement et l'apport au 
principaux et int&ts sur les prets. 

registre des paiements sur les 

Les principes de main-levee qui soustendent l'entreposage et la ve
du grain securise. 

nte 

La capacite 
PRMC. 

generale des banques 5. gerer convenablement les fonds du 



Changements dans le Protocole d'Accord et Performance des Banques 

L'dquipe d'evaluation a examine les protocoles d'accord entre le PRMC et les 
banques d'execution pendant les quelques derni~res anndes. De l'analyse de I'equipe, on 
ne peut pas identifier clairement un lien entre les changements dans les protocoles et les 

changements effectifs intervenus dans la performance des banques. 

Tout d'abord, aucune baique, . l'exception peut- tre de la BNDA, ne rend compte 
au PRMC comme elle le devrait conformement aux protocoles. L'analyse de la 

performance des banques au regard des montants octroyes et recouvres, du nombre total 
de pr~ts accordes, de l'opportunitd et de la justesse des rapports (ou leur absence) ne peut 
pas tre etayees par des changements intervenus dans les protocoles d'annde en annee. 
Par exemple, au niveau des remboursemeits, bien qu'il y ait eu des incitations pour les 
prfts rembourses, i1reste en moyenne 20% d'impayes 5.la fin de la periode de campagne. 

Les changements les plus importants dans les protocoles 5.ce stade sont axes autour 
des commissions ad valorem que les banques pergoivent pour l'octroi et le recouvrement 
des pr~ts PRMC et dans le domaine de la garantie pour s'assurer contre les risques 

encourus par les banques (Tableaux 1, 2, 3). 

Les clauses du protocole actuel prevoient l'institution de commissions speciales qui 

doivent 6tre versees aux banques en recompense pour certains services rendus. En 

general, la plupart des banques (5.l'exception de la BNDA qui pergoit une commission de 

4% ou une commission garantie de 50.000 CFA sur chaque pr~t realisd, plus 2% sur les 

prfts recouvres avant leur echeance) per7oivent une commission de 3% sur le montant 

total des 5prats effectuds et 2% de commission sur les prfts recouvrds. Ces incitations 

n'ont pas rdussi a motiver les banques 5.jouer un plus grand r6le dans les activites de 

credit et 5.signaler promptement les mouvements du compte PRMC comme promis. 

Des temoignages recueillis ont amend l'equipe 5. conclure que les banques veulent 

percevoir une remuneration plus importante du PF.MC pojr la gestion des lignes de 

credit. Les banques veulent aussi payer au PRMC moins d'argent pour les reliquats de 

fonds non alloues sur le compte du programme cdraalier. Cette attitude est 

particuli~rement vrai pour les trois banques commerciales: BMCD, BIAO et BOA. 

Les banques commerciales fournissent des fonds aux grands commerqants et aux 

Groupes d'Inter~t Economique (GIE) et financent parfois la commercialisation du riz par 

le biais de lignes de credit spdciales ddnomm es traites avalisees. La BNDA, en tant que 

banque d'Etat pour le developpement agricole, est la seule banque charge d'evaluer les 
aurisques du credit; elle octroie des prfts aux associations villageoises (AV) niveau des 

exploitations et assure le suivi de ces prfts. 

En ce qui concerne les structures des incitations et les paiements tels qu'ils figurent 

dans les protocoles, ils pivotent autour d'une commission ad valorem versee 5. la banque 

sur le total des fonds prates sur les lignes de credit PRMC, le montant totalmontant 
recouvrd et 0,5% sur les prits recouvres apr~s le recouvrement de plus de 95% du 
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reliquat. Ces pourcentages ne different que 1-grement entre les lignes de crddit pour les 
commergants et celles rdservdes aux GIE des trois banques commerciales et de la BDM. 

En ce qui concerne la BNDA, le taux s'dl~ve 5.4% sur les credits accordds avec un 

minimum de 50.000 Fcfa par pr&t offerts comme garantie des incitations 5.cette banque. 

Un taux de 2% est verse par le PRMC 5. la BNDA pour tout capital et intdr~t recouvrd. 
enDans le nouveau protocole d'accord qii'qlle propose, la BNDA demande aussi 0,75% 

guise commission de gestion sur le montant total des prkts impayds 5. la fin de chaque 

trimestre. 

La BDM a rdcemment commence un programme de restructuration au titre d'un 

contrat de gestion passd avec la BMCE (la Banque Marocaine de Commerce Extdrieur). 
auLa BDM semble indiffdrente aux incitations et elle ne semble pas non plus interessde 

programme de ligne de credit du PRMC. 
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Traits Charac-
teristics 1990 

Montant disponible 

Date des Fonds 
Octro) s 

Commission Bancaire 

Date d'Expiration 

Dunie des Prdts 

Taux d'Intert 

ldboursements 

Transfert du Grain 

Paiement de 

Table I 

La Ligne de Credit des Demi-Grossistes
 
Termes d'Accord
 
(1988/89, 1989/90)
 

Other 
1988/89 1989/90 

400 Million FCFA 150 Million FCFA 	 OPAIM approuve
les entrepl ts 

15 Novembre 1988 4 Decembre 1989 	 SIM donne un 
prix plafond 
pour le g.ain 
emmagaziri 

2% des pr ts 3% des pii ts PRMC fournit 
1% des emprunts 2% des pit ts recouvi s des rapports hebdo­
sans pti ts bancaire pour 5 axts. 0.5% pour tous les pi ts madaires, mensuels, 
2% pour pit ts recouvid s recouv s sur 95% de et trimestriels du 
0.5% sur montant recouvrds chaque pv ts. SlIV e de UOPAM 
plus de 95% du mcntant pr Id. sur le marche 

cw i- alier 

30 September 1989 	 30 September 1990 

Un an au maximum avec Jusqu'au 30 September 1990 Article II: Toute 
possible refinancement avec possibilit6 de refi- banque qui ne suit 
h la discni tion du PRMC nancement ai la discni tion pas les termes de 
avec une demande dcrite du PRMC. raxord asmme tut 
avant 15 Septembre 1989. le credit FRMC sur 

ses propres livres 
de comptes. 

8%/an 	 Taux de rabais du marchl 
morn taire de ]a Banque 
Centrale plus 2%. 

1) 2 X caution 	 1) 2 X caution 
2) apie s le di ,bt du grain 2) apies avoir guaranti 

s'il fait 75% de la valeur 95% de ch !b t du stock. 
du premier. 3) mrmes termes que le second. 

3) dmes termes que le second. 

Apies I'authorisation Aptis l'authorisatio" 
de la Banque. de la Banque. 

Paud par les GIE Pa>d par les GIE 
trimestrielltment. trimestriellement. 
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Table 2 

Ligne de Credit des Grossistes
 
Termes d'Accord
 

(1986, 1987, 1988/89) 

Date des Fonds 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
Octrods 

Montant du Pitt 250 Million 500 Million 600 Million 150 Million 
FCFA FCFA FCFA FCFA 

Commission Bancaire 3% sur le pitt 3% sur le pitt 2% sur le pitt 3% sur le pirt 
2% sur le pitt 2% sur le pitt 3% sur le pitt 2% sur le pitt 
recouvr recouvii des nouveaux recouvrd 

clients. 0.5% sur le montant 
2% sur le pit t des 95% des pit ts 
recouvi a la recouvr s. 
date dCie. 
0.5% sur le montant 
des 95% de chaque 
pLi t. 

Date Due 30 Sept. 87 30 Sept. 88 30 Sept. S9 30 Sept. 90 

Dure du Prdt Date dae Date die Possibili de Possibilii de 
a laquelle refinancement a refinancement i 
le grain est en- la discim tion du discid tion du 
le,. du c p6 t. PRMC. PRMC. 

Taux d'lntent 8% 8% apies que CCIM 8% apies c&p)t Special taux de 
confirme le c p6t du grain. rabais plus 2% 
du grain. 

Dboursements 10 Million Determini par 1) 25% du total 1) 25% du total 
FCFA la banque. 

Periode de 
lboursement 1) aptEs le 1) d tout momemt. 1)a tou, moment 1)a tout moment 

dep6t du grain le restant apits Le restant apris Le restant apris 
2) si le grain le di pbt du grain. 75% du grain 95% du grain 
est a curis. eminagasire. emmagasinm. 
secured. 
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Table 3
 

Lignes de Credit de la BNDA - Association Villageoise
 

Traits Charac-
teristics 1990 

Fret Initial 

Date d'Octroi 
Des Fonds 

Commission Bancaire 

Date Due 

Dunre du Pntt 

Taux d'lnterdt 

INboursements 

lI3boursements 
Echellonnms 

Termes d'Accord 
(1988, 1989, 1989/90) 

1987/88 1988/89 

600 Million FCFA. 700 Million FCFA 

Fdvrier 1988 Novembre 1988 

3% sur le pit t 3% sur le ptt 
octroy . octroy. 
2% sur le pitt 2% sur le pitt 
recouvr . recouvi . 

30 Novembre 31 Mai 1988 
1988
 

1 an de refinan- 1 an avec 
cement avec 'accord du 
l'accord du proto- PRMC. 
cole du PRMC. 

Taux du credit Taux du credit 
Agricole. Agricole. 

5 million FCFA 5 million FCFA 

En forme d'avance Fonds pour l'achat 
sur les ventes et du grain au prix 
base e sur le stock du marct- libre 
securisi disponible. pour le &pbt et 

la revente. 
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1989/90 

Refinancement 
du 1988/89 

Decembre 1989 

4% sur le pitt 
octroy,. 
50 million FCFA 
au minimum par 
pitet. 

2% sur les pit ts 
recouvie s. 

1 Octobre 1989 

1 an de refinan-
cement avec 
l'accord du PRMC. 

8% 

5 million FCFA 

Credit pour 
la vente, le 
d6 p6 t et la vente 
du grain. SIM 
fournit les prix. 

1990/91 

FCFA 1 Billion 

Debut de la 
campagne 1990/91 
a la signature de 
l'accord.
 

4% sur les pi ts 
de court et moyen 
terme. 
50 million FCFA. 
au minimum par 
pit t. 
0.75% sur la 
impaN6 eda fin de 
chaque trimestre. 
2% sur les pie ts 
recouvie s. 

Novembre 1993 

3 ansia partir 
du refinancemevt 
avec l'accord du 
PRMC. 

Taux de rabais 
plus 3% 

Transfert ou 
cash aux dirigeants 
de I'AV. 



Le CoOt des Transactions 

Pendant le processus des interviews avec les responsables des banques concernant 
les cofts de traitement des demandes de pr8ts avec le but de determiner les coCits reels 

de la gestion des demandes de pr~ts du PRMC. II est apparu clairement que la plupart des 

banques ne calculent pas le codit reel du traitement des demandes de pr~ts PRMC. Ce qui 

est plus significatif, elles ne calculent pas -le cofit moyen du traitement de leurs propres 

lignes de credit. 

En general, la plupart des responsables des banques reconnaissent la justesse de la 

structure de la remuneration et concluent arbitrairement que la compensation qu'elles 

pergoivent actuellement justifie le cofit des transactions qu'elles effectuent. 

La BOA est plus systdmatique et avait dtabli un taux qu'elle prdl~ve pour les 
en montrons les details ci-dessous:diverses prestations de services pour ses clients. Nous 

Coft des transactions d'affaires
 
Bank of Africa, Bamako, Mali
 

FraisClassement 

Prets de 500.000 FCFA a 2,500.000 FCFA 10.000 FCFA 

Pr~ts de 2.500.000 FCFA . 5.000.000 FCFA 20.000 FCFA 

Pr~ts de 5.000.000 FCFA . 10.000.000 FCFA 30.000 FCFA 
50.000 FCFAPrets de 10.000.000 FCFA 5. 2,500.000 FCFA 

Source: Base de donnes au Siige de Bank of Africa; Bamako, Mali, 22 Aot, 1990. 

En plus, une surtaxe de 20%, I'L-S (Imp6ts sur les Affaires et les Services) est 

prdleve sur les clients. Par exemple, ceux qui sollicitent un pr~t de 500.000 FCFA doivent 

paver 10.000 FCFA comme frais de traiterent en plus de la surtaxe de 20% sur les 10.000 

FCFA. En fait, le demandeur de pr~t paie 12.000 FCFA. II est possible qu'il y ait une 

tant pour les frais que pour la surtaxe au niveau du gouvernement apr~sderogation 

n gociation.
 

risque a 6td affectd auxSelon la formule de la BOA, il ressort qu'un facteur 

differentes categories de pr~ts. Cependant les differences entre les frais sont cependant 

en termes de pourcentages des pr6ts accordes. Parinsignifiant quand its sont calculks 
qui sollicite un pr&t de 500.000 FCFA paie seulement 2% de montantexemple, celui 

comrne frais de service. Ce pourcentage est mme inferieur pour quelqu'un qui obtient un 

pr~t de 2.500.000 FCFiX -- 0,8%. 

:al de la BNDA a fait entendre a l'dquipe d'dvaluation qu'il fautLe secrdtaire gen 
qu'une sommeenviron 2,5 jours/hommes pour traiter une demande de pr6t. I1a declare 

ou du total de somme pr~tde (on choisit laminimale de 50.000 FCFA 4% montant la 
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somme la plus elevee des deux) est prelevee pour les pr&ts au titre du PRMC. Cette 
condition est stipulee dans le protocole de la BNDA. On peut dire que le coft de 
traitement d'une demande de pr&t devrait .tre le mme quelle que soit le montant du 
pr~t, surtout si Ia mime procedure est adoptee pour tous les pr~ts. 

La BNDA justifie ces frais en evoquant les cozts qu'elle subit pour evaluer sa 
client~le et assurer le suivi des pr&ts sur le.terrain. Elle affirme qu'en fait, elle gagne peu 

ou rien sur les transactions du PRMC. Aussi; commencera-t-elle 5. offrir du crddit 5. moyen 
terme pour l'equipement et l'infrastructure, credit pour lequel elle demandera des frais 

supplementaires de 0,75% sur les impayes, payable trimestriellement. 

Le Nombre de Clients Servis 

Les dvaluateurs s'attendaient ,a observer un accroissement graduel du nombre des 
clients du PRMC servis par les banques depuis le commencement du programme en 1986. 

Cette hypoth&se repose sur la supposition que les protocoles d'accord comportaient 
suffisamment d'incitations pour pousser les banques 5. accroitre leur clientele. 
Malheureusement, ces incitations, semble-t-iI, n'ont pas produit les resultats escomptes en 
termes de nombre de pr~ts, du montant total des fonds alloues sur les lignes de credit ou 
de montant total des fonds recouvres. Les conclusions sont basees sur les entretiens au 

niveau de la banque et sur les documents etudies. 

Comme le montre le Tableau 4 ci-dessous, le nombre des grands commergants 

(grossistes) de la B[kO servis pendant la campagne 1987/88 a augmente d'environ 57% 
(de 4 5. 7). Pour deux autres banques, en l'occurrence la BMCD et la BOA, il y avait un 

mouvement inconstant dans le nombre des commerqants grossistes servis. Par exemple, le 
nombre des clients de la BMCD est tombe de 5 en 1988/89 . seulement 2 en 1989/90. 
Pour la BOA, le nombre a atteint un record inegal6 de 11 pendant la campagne de 
1986/87, mais est retombe 5.2 l'annee suivante, puis est remonte 5. 9 en 1988/89 pour 
retomber encore 5.2 en 1989/90. 

Pour les petits commerqants (demi-grossistes), des donnees inadequates et des 
periodes de temps trop longues inaddquates ne permettent pas de faire une interpretation 
significative de la croissance dans le nombre de ce groupe de commerqants. Pour les 
periodes de 1988/89 et 1989/90, 19 et 3 petits commerqants etaient servis respectivement. 
Dans le tableau 2, (presente ci-dessous), il ressort clairement que les incitations conques 
dans le programme n'ont pas eu d'impact notable sur la taille des pr~ts individuels pour 
toutcs les banques concernees par cette ligne de credit. 

Durant la periode 1987/90, l'on a compare les changements intervenus dans les 
pourcentages de clients du PRMC par rapport 5.ceux des clients ordinaires des banques 
commerciales. L'on a trouve que, pour une des banques (BMCD) sur laquelie des donnees 
etaient disponibles. il y avait une augmentation movenne d'environ 2,7% (2). Le taux 
d'augmentation de la taille des clients du PRMC etait negligeable. 
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Cette disparitd est essentielle. Si les banques sont supposdes traiter les lignes de 
credit du PRMC de la m~me facon qu'elles traitent leurs propres lignes de credit, 
conformement 5. l'accord technique, il est evident qu'il y a beaucoup a. faire pour amener 
les taux en tandem. 

Remboursement des Fonds Prdt~s 

Le comportement des banques depend de trois constantes importantes: 

x Les banques sont souvent guiddes par l'esprit de 
soigneusement les gains que leur rapportent les specula

profit et calculent 
tions et les services. 

0 Les banques sont averties des risques. 

0 Les banques sont largement guiddes par les r~glements 
qui regissent les operations bancaires. 

et statuts intdrieurs 

Outre ces donndes de base, la banque veille particulirement au remboursement 

par les clients des fonds empruntds. Elle consacre relativement la majeure partie de son 

temps 5. l'dtude des informations qu'elle reroit sur les clients eventuels, informations 

relatives 5. leur solvabilit6, et aux liquiditds dont ils disposent, pour ne citer que ces 

quelques preoccupations. 

en faisantDe m~me, conformdment au mandat donne par le PRMC aux banques, 

l'dvaluation d'un demandeur de pr~t, la banque procede 5. des verifications rigoureuses 
recues sur le client. L'objectif est d'augmenter le taux de remboursementdes informations 

des fonds empruntds et d'dliminer ies cas de non paiement. Ceci est indispensable pour 

que le fonds commun reste une ligne de credit renouvelable. 

Une etude des informations recueillies montre que le ,aux de remboursement des 

fonds du PRMC est tr~s irrigulier. Pour la periode 1988-90, d'apr&s nos calculs du tableau 

4, aucune banque n'a maintenu un taux de remboursement rdgulier de 95% pour les lignes 

de credit ouvertes aux grands commergants. 

Cependant, il est important de signaler que la date d'dcheance pour la campagne 

1989-90 est le 30 septembre 1990. Partant des archives sur les remboursements et les 
que 80% des pr&ts dfsmontants ddj5. recouvres sur les pr&ts dfis, nous pouvons prddire 

de la part de toutes les banques seront remboursds 5. partir de 30 Septembre 1990 

compare 5.76% en 1987/1988. A noter que la date d'dchdance pour la periode 1988/89 

a dte reculee jusqu'au 30 septembre 1990. 

Ndanmoins, le tableau 4 indique clairement que la performance en ce qui concerne 
a ere ddcourageante. Par exemple, pourle recouvrement pour les campagnes pr~cedentes 

la pdriode 1987/88, seulement 76% et 48% des fonds pr&ets par le PRMC ont dtd 

remboursds respectivement 5. la BIAO et 5.la BOA. 
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Les informa:tions sur les petits commerrants ne sont pas concordantes et sont tr~s 
limitees pour toute interpretation significative. Pour la BMCD et la BOA (voir tableau 2), 
seulement 35% et 26% respectivament ont ere rembourses 'a ce jour pour la campagne 
1988-89. 

En moyenne, les informations recueillies d'autres sources et indiquees dans le 
tableau 6, evaluent les taux de remboursement des grands et petits commergants pour la 
campagne 1988-89, a 36,5% et 17,7% respec-tivement. II faudrait encore noter que la date 
d'dcheance pour les dettes impayees est le 30 septembre 1990 

L'equipe a essaye de comparer les taux de remboursement des institutions 
financi&res similaires avec les documents sur les comptes du PRMC. Tel qu'indique dans 
le tableau 3, les taux de remboursement pour les comptes de la CMDT (Compagnie 
Malienne de Developpement de Textile) et de I'O.N. (Office du Niger) etaient de 100%. 
Les taux de remboursement pour le programme de credit dc I'OHV est souvent pros de 
100%. En d'autres termes, les clients peuvent reagir favorablement aux incitations de 
rembourser et de respecter les dcheances. Les dettes dues de l'annee precedente devraient 
etre payees 5. l'avenir pour amener la balance originale 5. 100%. 

Cependant, il faudra ajouter tine notification importante. L'equipe a constate qu'i! 
existe une grande difference entre les documents des banques sur les remboursements et 
les autres informations recueillies d'autres sources. Cette difference se situe au niveau du 
taux moven de remboursement des banques pour les grands et petits commerrants pendant 
la campagne de 1988-89. 

L'utilisation des Lignes de Credit par les Clients 

L'un des objectifs majeurs du protocolc d'accord est d'encourager les banques . 
inciter les clients 5.utiliser le montant total du credit qu'ils reroivent des banques. C'ert 
en effet en fonction du montant de credit utilise que les banquies sont remunerees. 

Un aperqu des credits octroyes par les banques dans le cadre du mandat du PRMC 
a revele entre autres situations qu'une bonne partie des lignes de credit ouverte. aux 
clients ne sont pas pleinement utilisees. 

En collectant les informations sur les grands et petits commerqants et leur capacite 
d'utiliser les fonds obtenus, l'equipe a d~couvert qu'il y avait seulement deux cas 
d'utilisation 5. 100% En effet, le taux d'utilisation varie d'un maximum de 97 % (1988-89) 
dans le cas de la BIAO . 0% (1989-1990) pour la BDM. 

Compte tenu de ceci, il est 6galement evident que 'utilisation du credit par les 
clients laisse beaucoup a. desirer et la banque devrait y pr~ter attention, puisque plus elle 
accorde de credit, plus elle gagne de conimis,:ions. 

Ceci est peut-&re inevitable dans le contexte de la situation actuelle du marchd. II 
est apparemment vrai qu'un nombre restreint de grands commergants semblent dominer 
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l'activitd du marche cerealier et utiliser une bonne partie des fonds du PRMC. Par 

exemple, en 1988-89, 21 grands commerqants ont beneficid de 47% du total des fonds 

alloues aux banques pour les prater aux petits et grands commerqants. 

Cette condition pourrait 6galement indiquer que les banques poss&dent trop de 

fonds pour la fin i laquelle ces fonds sont destines, et que le secteur privd au Mali est 

l'dtat embryonnaire et seulement une'poignee de clients eventuels peuvent remplir les 

conditions d'obtention et utiliser effectivement les pr~ts du PRMC. 

ContributionIndirecte des Banques d /a Commercialisationdes Cr6alesau Mali 

Tel que soulignd ci-dessus, le but du programme de credit est d'accroitre 

['implication du secteur prive dans l'achat et la vente des cereales. Aussi, le fait de stocker 

les cereales pendant les periodes d'abondance et de les liberer pendant les periodes de 

soudurv aide a stabiliser les prix et le revenu des paysans. 
aux pr~tsPour commencer, etant donne que les stocks sont en quelque sorte !ids 

obtenus, il est comprehensible qu'une performance sporadique du premier influe 

considerablement sur le second. Pour la periode pour laquelle il existe des donnees pour 

les banques, les resultats sont mitiges. Le tableau 4 par exemple (sur les stocks securisds) 

montre qu'on pourrait difficilement relever des changements importants. 

Nonobstant ce resultat mitige, les personnes interviewees par l'equipe ont loud 

l'impact positif que le programme du PRMC a eu sur la commercialisation des cdreales au 

Mali. Elles ont apprecie le fait que le programme ait accru la disponibilite de credits pour 

les activites agricoles. Les paysans co,-nprennent maintenant l'inter~t de stocker leurs 

c~rdales pour les revendre. 
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Table 4
 

Activils de la Banque dans la ldriode 1986-1990
 

Grossistes 

Prf ts 
Periode de Nombre de Stock 

Banque Campagne Clients S&curis Utilisd Remboursd Impa)d Taux 
(Tons) (FCFA 000) 

BIAO 1986/87 -

1987/88 4 546 106,250 81,729 24,521 76% 
1988/89 7 3,035 181,000 146,629 34,374 81% 
1989/90 - -

BMCD 1986/87 
1987/88 - - - - -

1988/89 5 177,500 120,864 56,635 68% 
1989/90 2 70,000 - 70,000 0 

BOA 1986/87 11 2,863 192,700 179,000 13,700 93% 
1987/88 2 35,000 17,000 18,000 48% 
1988/89 9 3,195 205,000 152,000 53,000 74% 
1989/90 2 - 15,775 0 ? 0 

BDIM 1986/87 - - - -

1987/88 
1988/89 - -

1989/90 20,000 10,000 -
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Table 5 

Demi-Grossistes (CFA) 

Ptd ts 

Nombre de Stock 
Bank Period Clients S&curis9 Utilis6 Remboursi Impayd Taux 

(tons) 

BIAO 1987/88 - - -
1988/89 1 833 50,000 50,000 0 100% 
1989/90 - -

BMCD 1987/88 - -
1988/89 14 NA 385,000 136,729 248,270 35% 
1989/90 2 NA 15,000 NA NA 

BOA 1987/88 - - - -

1988/89 4 2,696 145,000 38,166 106,834 26% 
1989/90 - - - -

BDNI 1987/88 
1988/89 -­

1989/90 1 20,000 10,000 0% 
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Table 6 

Situation Financ~re et Total des Remboursements 
1986 - 1989 

30 May 1990 
(FCFA 000) 

Lignes d,- Credit 
Fonds 
PRMC Pnts Repa)ys Impa)ds Taux 

Grossistes 

Demi-Grossistes 

Association Villageoise 

614,000 

580,000 

1.7 

563,500 

580,0000 

205,588 

102,517 

357,911 

477,482 

165% 

]-

Programme du Credit PRIMC Compard "i d'Autres 

Credits Directs Agricoles Offerts par les Banques et leur Taux de Remboursement (000) 

Organisme Fonds Emprunt Repae Taux 

C.M.D.T 

O.N. 

O.D.I.P.A.C. 

17,000 

2,300 

300,000 

17,824 
(y compris
I'lntel 1) 

2,800 

150,000 

17,824 
(y compris
l'inte, t) 

2.800 

150,000 

100% 

100% 

100% 
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Table 7 

Utilisation des Fonds par les Banques
 
Toutes les Lignes De Credit du P11MC
 

(FCFA 000) 

Banque Periode 
Fonds 
PRMC 

Montant 
Emprunid 

Montant Non­
emprunk- dans 
les Banques 

Montant 
Utilii, 

% 
Utilis9 

BIAO 1987/88 
1988/89 
1989/90 

342,500 
186,000 
80,707 

106,250 
186,000 

0 

239,L50 
5,000 

80,707 

106,250 
181,000 

0 

31 
97 

BMCD 1987/88 
1988/89 
1989/90 

"* 

562,500 
300,000 

562,500 
200,000 

0 
115,000 

562,500 
85,000 

100 
42 

BOA 1987/88 
1988/89 
1989/90 

35,000 
398,0000 
200,000 

35,000 
350,000 
59,950 

0 
48,000 
34,000 

35,000 

25,950 

100 

12 

BDM 1987/88 
1988/89 
1989/90 

-

-

300,000 
-

62.500 62,500 

-

-

0 

-

0 

BNDA 1987/88 
1988/89 
1989/90 782,000" 

-

-

504,378 

-

-

461,909 

-

Total des Grossistes et Demi-Grossistes 
Y compris 82 million FCA de I'OSRP 
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SECTION III 

PRESENTATION DES RAPPORTS DES BANQUES: 

EXACTITUDE ET C.ONSTANCE DES DONNEES 

Le Secretariat du PRMC maintient des archives et dossiers sur chaque banque 

de credit. Ces dossiers ont ere minutieusement examines auparticipant au programme 
Secretariat du PRMC pour verifier l'exactitude et l'utilite des rapports. II est important de 

types de lignes de credit demandent que lesnoter que les protocoles pour tous les trois 
banques elaborent et soumettert les rapports au Secretariat. 

Les rapports devraient surtout comporter le montant 	total des pr~ts octrovys, des 
de la quantitd des cerdalesmontants rembourses, du montant de l'intdrkt recouvr, et 

garantie pour chaque pr~t. Aussi devraient 6tre prdsentes au Secretariatstockes comme 
les pr&ts octroyes ainsi qu'un rapportles rapports annuels sur les montants dfs pour tous 

sur tous les credits accordes dans le cadre du programme du PRMC.global 

Constatations 

Apr~s examen des archives tenues au Secretariat du PRMC et a en juger par les 
sa visite des banques, il reponses de l'equipe d'&valuation concernant les rapports lors de 

est evident que les banques n'ont pas tenu leur promesse a ce, gard. Dans l'ensemble, la 
conforme a ce qui avait ete promispresentation de rapports par les banques n'est pas 

et frustre les attentes qie le PRMIC pourrait avoir concernantdans les protocoles 

au programme
l'exactitude et l'utilite. Seule la BDM. une rdcente addition du PRMC et 

la BNDA font un effort pour garder un bon classement en ce qui concerne le respect des 
banque n'a envoye tous les rapportsconditions stipuldes dans les accords. Aucune 

les banques n'6taient pas en mesure de fournirmensueLk indiques dans le PRMC. Aussi, 
r.guli~rement au PRNIC les rapports concernant toutes les liznes de credit. 

les r4leves de leur compteBien que certaines banques envoient au PRMC 
ai partir de ces releves les montants qui

d'activitd, il n'est pas facile de determiner 

concernent toute l'activite de pr~t du PRMC (deboursement du principal de prt et des 

du principal et inter~t). Plusieurs documents decrivent les transferts reelsremboursements 
les demandes de transfert d'un compte du Programme 	C, realier du PR*[C au niveau 

ou 
de chaque banque qui nes. pas a confondre avec les comptes des lignes de credit pour les 

et (dans le cas
transactions de riz, les grands commercants, les GIE (petits commergants) 

de la BNDA) les tons villageois (TV). 
du PRMC meuait ensemble toutes les correspondancesLe comptable 

et 

informations relatives au compte d'activite entre le PRMC et ses banques dans une serie 

melange confus des demandes de transfert,
de dossiers annuels. Cette anomalie a cree un 


un
des paiements, des plaintes et des correspondances generales dans m&-me dossier. La 
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chronologie est assez exacte mais la presentation des correspondances relatives aux dix 
sept comptes sdpares tenus par le PRMC au niveau de cinq banques prate a confusion et 
laisse beaucoup a desirer. 

Constatations et Remarques Gen~rales sur [a Documentation 

Les informations donnees ci-dessou.s portent sur les informations de base, les 
caracteristiques generales et les types de documents rencontres dans les dossiers du 
Secretariat du PRMC. II faut noter que chaque banque ne poss~de qu'un seul dossier dans 
lequel on peut trouver toutes ces donnees. 

La Bank of Africa 

9 	 Il n'y a pas de rapports mensuels dans les archives. 

0 	 Une lettre d'avril 1989 demandait un virement de fonds d'un compte de 
credit GIE au compte d'un grand commerqant. 

0 	 Une lettre en date du 24 juillei 1.989 emanant du PRMC rappelait a la 
banque de ne pas prelever un taux d'inter&t de 9,5% mais un taux de 8% 
d'un GIE a Koutiala. 

0 	 Une serie de rapports dans les archives datees des 20 t 30 septembre et du 
10 octobre 1989 sont des rapperts de Fin d'annee du credit PRMC et 
presentent la situation des pr~ts et des remboursements en ce qui concerne 
les lignes de crddit pour les grands commercants et les GIE. 

La BNDA 

La plupart des r, nnees semblent 6tre a jour et 8tre toutes completes a l'exception 
de certains renseignements qui font defaut sur les remboursements a la date du 30 
septembre 1989. 

La BIAO 

II n'y a pas de rapports mensuels 

Une lettre en date du 11 decembre 1989, ainsi qu'un rapport sur les 
montants prftes, ceux rembourses, et le grain stocke en natissement a la 
date du ler decembre 1989. 
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Une lettre du PRMC demandait que la restriction relative 5.1000 tonnes par 
commergant soit levee et que la ligne de credit pour les commercants soit 
augmentee de 125 millions de FCFA. 

* 	 Le 25 avril 1989, un rapport presentant le bilan des mouvements sur les 
lignes de credit cerdalier PRMC pour l'annee 1988/89 ainsi que les montants 
de pr~ts octroyes et les 4u.antites de grain stocke comme nantissement. 

* 	 La BIAO demande dans plusieurs lettres une reduction de 0,75% du taux 
d'inter~t perqu par le PRMC sur les fonds non utilises. 

La BMCD 

* 	 II n'y a pas de rapports mensuels. 

Une lettre emanant du PRMC en date 17 avr:! 1989 demandait des 
renseignements sur les comptes PRMC au niveau de cette banque. 

Les correspondances font allusion au fait que la banque pr~tait des fonds aux 

grands commerrants sans que le montant ne soit garanti par du grain stockd. 

Une lettre en date 29 juin 1989 adressee au PRMC prdsentait le bilan des 
lignes de credit. 

Une correspondance de 1989 renfermant deux rapports qui presentent des 
arrierds de fonds pr~t6s a de grands commerqants sans indiquer les 

montants rembourses ni les intdrts accrus. 

La BDM 

Une lettre comportant un accord passe le 30 juin 1989 avec la banque 

marocaine (BMCE) pour la gestion de la banque pendant trois ans et trois 

mois en vue de restructurer la BDM. 

Le protocole en date du 4 decembre 1989 conclu entre la BDM et le PRMC. 

aLa BDM a montre a l'6quipe d'evaluation des copies de rapports qu'elle 

envoyds au PRMC concernant le mouvement des fonds de deux de ses lignes 

de credit, fonds destines aux transactions pour le commerce de cerdales. 

En resume, aucune des banques ne fournit des rapports conformement aux clauses 

des protocoles du PRMC. On peut considerer que seules la BNDA et la BDM 
et 5, temps au sens strict de lacommencent a fournir des donnees correctes, utiles 

et sont souvent envoyes vers la finr~glementation bancaire. Les rapports sont irreguliers, 
de la periode d'echeance pour les credits octroyes. 
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SECTION IV 

PROCESSUS DE DEMANDE ET D'ACCEPTATION DE PRET ET
 

SYSTEME DE NANTISSEMENT
 

Processus de Demande de Pr~t 

Toutes les banques que nous avons interviewees ont declare qu'elles traitaient le 
processus de demande de prt pour les fonds du PRMC de la m~me mani~re qu'elles 
proccdaient pour dvaluer un pr~t pour leurs propres fonds. I1existe des differences dans 
le processu d'dvaluation des demandes par les banques selon le type de ligne de credit 5. 
utiliser. Tr~s souvent, on accorde un pr~t 5. un gros commergant en se basant sur le fait 
qu'il est bien connu au niveau de la banque, qu'il detient un compte ou plusieurs comptes 
au niveau de cette m~me banque et qu'il est peut- tre engage dans d'autres activitds 
commerciales pour lesquelles i a requ des pr~ts. 

d,'evaluation d'un GIE ou d'une AV pourrait necessiter un temps plus long que le 
temps qu'il faudrait 5. la banque pour dvaluer plusieurs cas individuels. Les banque qui ont 
declard qu'elles "accordent des pr~ts seulement aux clients que nous connaissons" 
pourraient dprouver des difficultes 5. dvaluer ou mime 5.accorder un pr~t 5. un nouveau 
GIE ou une AV qui a seulement quelques semaines d'existance. Ceci est surtout vrai 
quand une banque doit encourir des coits lies a '6valuation du dossier de credit pour un 
nouveau client et qu'elle soit reticente 5. prendre des charges de cotits supplmentaires. 
"Faire la connaissance de" nouveaux clients signifie des "cotits d'occasion" pour les banques. 

La plupart des membres des GIE nouvellement creels sont peut-t.tre analphab~tes 
ou ne poss~dent pas de notions de calcul suffisantes, ce qui complique davantage le 
processus de demande de credit. Il est important de noter ici que peu de societds et m~me 
moins encore d'individus au Mall gardent actuellment des documents financiers de mani~re 
rdguliRe et organisee comme avec les hommes d'affaires. 

Les banques devraient appliquer 5. des clients ayant des niveaux differents de 
raffinement dans le domaine financier un svst~me flexible, uniformisd de demande et 
d'dvaluation de credit, l'objectif dtant ici que les banques ne refusent arbitrairement 
d'octroyer un credit 5. quelqu'un parce qu'il lui manque quelques competences et qu'il ne 
parvient pas 5. fournir des rdleves de comptes. Si le svst~me de nantissement du stockage 
du grain fonctionne, et le marche cdrealier est stable, la banque devrait 8tre rembours~e 
son prt gr5ice 5.la vente du nantissement. Le formulaire de demande de pr~t de la BDit 
est presentee en Annexe F. Celui-ci peut servir de module de formulaire standardisd 
pouvant tre utiiisd par toutes les banques. 

Une comparaison des methodes utilisees par une banque . celles d'une autre pour 
determiner les niveaux relatifs de minutie et d'efficacite est instructive. 
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BMCD 

Cette banque a declard que si tous les dldments sont rdunis dans le dossier d'un 
client reel ou suppose pour le pr&t en question, ilfaut generalement une semaine pour le 
circuit de la demande et le temps reqdis pour accepter le pr&t. 

Les agences de la BMCD que I'agence centrale de Bamako consid6rdes comme 
rentables acheminent les demandes vers leur direction. Les directeurs d'agence sont libres 
au depart d'accepter ou de refuser des demandes cie credit mais ils doivent justifier leur 
decision. 

Selon le Directeur Adjoint de 'Agence de Bamako, ila le dernier mot sur une 
demande quand un client est connu du personnel de la banque. S'il ddtient un compte et 
un bon passe avec la banque en ce qui concerne le credit, ilbdneficiera du credit tr~s 
prc.bablement. Peu de banques utilisent un formulaire m~me de demande de credit. 

BOA 

Cette banque accepte une demande ecrite de credit comme son "formulaire de 
demande". A la BOA le circuit d'accord de pr&t requiert normalement 3 jours . une 
sermaine. 

Un fonds servant de garantie doit &tre place dans le compte du client au niveau de 

la banque a laquelle ilcherche a.obtenir un pr&t. On verifie ses references en matire de 
credit et la division du prat essaie de juger le caract&re et la moralit6 du nouveau client. 

Les agences de la BOA ne sont pas habilitees a octroyer de pr~ts quelconques, ni 
rnmme ceux qui sont effectuds .partir des lignes de credit du PRMC. 

BNDA 

II faut un minimum de dix jours, une movenne de vingt jours et dans certains cas un 
maximum de quarante-cinq jours avant d'obtenir un -rdit a.la BNDA. Les clients 

dventuels pour les pr&ts du PRMC et les clients pour les fonds de la BNDA sont traites 

par la BNDA sur le m~me pied d'egalitd. 

bon 
la BNDA tout comme sa capacite de rembourser un pr&t. La banque proc~de ai une 

ses chiffres de ventes, ses dettes en cours et leurs delais d'expiration, 

L'honn~tetd et i.4. caract~re du client constituent des facteurs importants pour 

analyse soign(e de 
et I'dtat de ses avoirs actuels ou de ses liquidites avant de lui accorder un prt. 

La BNDA a demande au PRMC rdcemment de fournir 42.700 FCFA par dossier 

pour l'dtude de 61 nouvelles demandes de credits. Le PRMC a fait une contre-proposition 
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sur la base qu'un taux de remboursement de 75% pouvait 8tre realisd par la banque en 
fournissant un peu plus d'efforts. La banque avait base ses calculs au depart sur un taux 
de remboursement beaucoup plus bas. 

BIAO 

Cette banque avait tr~s peu de clhpses . nous dire sur sa mani~re d'avaluer les 
credits. Presentement elle ne dispose pas de methode uniforme pour examiner les 
demandes. 

BDM 

Cette banque veut s'assurer que l'emprunteur eventuel peut garantir son prkt et 
qu'il aura les moyens de le rembourser a temps. Aussi la banque esp&re t-elle gagner une 
marge 6dnieficiaire assez conforiable. 

On peut dire en resume que les banques maliennes prdf(rent pr~ter des fonds 5. 
des individus, des societds, ou . des groupes d'individus qu'elles connaissent daj.. Elles ne 
semblent pas tr~s impatientes d'dtablir des capacites de commerce rigoureuses afin 
d'attirer de nouveaux clients. 

Elles 6valuent une demande de pr&t sur la base de l'existence de garanties solides 
et sur la rentabilita financi(re de La nouvelle transaction. Le PRNLC exerce lentement une 
certaine influence sur les banques en les amenant 5. dlargir la base de leur client(le 
traditionnelle et en les prdsentant aux nouvelles AV et aux nouveaux GIE existants. 

Le Nantissement 

Le r6le diu nantissement dans le processus de prise de d~cision en mati&re de crddit 
consiste 5. fac;liter I'dvaluation de la demande de pr~t d'un client dventuel. II consiste 
aussi 5.minimiser le risque de non-remboursement. Etant donnd la rdaliti de la possessior 
de biens par la catdgorie de client concernd dans le programme du PRMC, Ie choix de 
nantissement dont disposent les banques est limitd. Seuls les grands commer7ants 
disposant de beaucuop de capitaux commerciaux peuvent offrir suffisamment de garanties 
sur leurs propres avoirs pour satisfaire les crit~res de nantissement des banques. 

A partir de cette base, l'utilisation du grain comme nantissement est bien indiqude 
dans le programme du PRMC surtout pour les AV et les GIE nouvellement crdas. 
Toutefois, ce systeme prdsente des inconvenients certains tant pour I'emprunteur que pour 
le pr~teur. 

Un inconvenient majeur dans le stockage du grain comme nantissement reside dans 
sa nature forternent perissable. L'on a racontd plusieurs anecdotes . I'dquipe d'dvaluation 

28
 



se rapportant . des pertes de stocks de grain causees par les insectes et les intemperies. 
Malgri ces faits nous pensons qu'il n'existe point d'autre alternative aussi praticable que 
le choix actuel qui consiste 5. utiliser le grain comme nantissement. 

La participation du CCLM pour fournir des amrnagements pour le stockage n'a pas 
dt satisfaisante pour toutes les parties concernes. Le CCIM n'a jamais eu la competence 
requise pour s'occuper de mouvementfet d'entretien de stocks. . ce probl~me s'ajoute la 
ndcessit6 d'6tablir des prLx au moment du-stockage en nantissement qui soient acceptables 
pour le pr~teur aussi bien que pour l'emprunteur. 

En plus, le problme de l'obtention de l'autorisation de la banque de depiacer les 
stocks (la main levee) cause des d6sagrements et des retards. Les emprunteurs qui ne 
peuvent pas payer la banque ne sont pas autorises . disposer de cardales ni 5.les vendre. 

D'autres abusent du syst~me en deplarant le grain sans autorisation. Le 10 juillet 
1990, la BL.O a accord 5.sa cliente Djdn6bou Sanogo l'autorisation d'enlever 100 tonnes 
de mil d'un magasin de stock qui dtart la propriet6 du CCIM. Quand !a cliente est arrivee 
sur les lieux pour prendre le grain elle a trouv6 seulement 25 tonnes disponibles, et n'a 
obtenu aucune justification pour cet etat de fair de la part des gerants du magasin. 

Les banques ne poss~dent pas encore de la competence requise pour convertir ie 
nantissement en stocks de grains en argent en cas de non-remboursement. Bien m~me que 
le svst~me actuel soit loin d'Etre parfait, nous ne pensons pas qu'il v ait d'alternative viable 
a. l'heure actuelle. Toutefois, les banques nont pas manifest6 au cours de nos intervievs 
l'intention de prendre des mesures supplementaires pour se familiariser avec les probl~mes 
auxquels elles sont confrontdes avec le svst~me d'utilisation du grain comme nantissement. 

Un autre genre de nantissement utilis6 dans le programme consiste 5. faire verser 
dans un compte au niveau de la banque une certaine somme pour servir de garantie. Le 
minimum requis est un credit de 2,5 millions de FCFA. 
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SECTION V
 

POLITIQUE ET PROCEDURES BANCAIRES, TAUX D'INTERET
 

Historique 

Jusque dans les anndes rdcentes, le Mali disposait de sa propre banque centrale (la 
Banque Centrale du Mali). Comme beaucoup d'institutions de rdglementation financi~re, 
elle supervisait les activitds bancaires dans le pays, emettait des billets de banque et dtait 
chargee de divers aspects de !apolitique monetaire du GRM. 

Bien que pays francophone, le M.vfali ne faisait pas partie de l'Union Mondtaire 
Ouest Africaine (UMOA) qui regroupait le Togo, la C6te d'Ivoire, le Senegal, la 

Rdpublique Centre Africaine, le Burkina Faso, le Niger et le Benin. L'aspect important de 

cette union est que la monnaie utilisde dans les diffdrents pays qui la composent est la 

mme et qu'elle est alignee sur le franc franqais (FF) de sorte que 1 FF dquivaut en 

permanance 50 FCFA. 

Mais en juin 1984, la Banque Centrale du Mali a dtd dissoute et le MYfali a 6td 

admis au sein de ['Union en tant membre de plein droit. A son entree au s'in de l'union, 

la parite du franc malien a dtd fixe a 2 F maliens contre I FCFA. En tant que nouveau 
membre, certains des rdles de banque centrale que jouait l'ancienne Banque Centrale du 
Mali ont 6t6 transfdres a la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest --
BCEAO). Plus particulirement, les politiques mondtaires concernant les operations 
bancaires au Mali doivent 8tre ddictdes par la BCEAO. 

Les Changements de Politiques Montaires 

Vers le milieu et la fin des anndes 80, l'dtat ddprimd de I'dconomie et la liquiditd 

excessive caractdrisde par un environnement economique externe pauvre ont laroement 

affectd les economies de la plupart des pays en voie de ddveloppeinent, en particulier les 

pays membres de I'UMOA. Dans le but de redresser cette situation, de nouveaux 

instruments de politique monetaire ont dte mis en place depuis 1989. 

au plan qualitatifCes politiques mondtaires avalent pour but de contr6ler le credit 

et d'appliquer de nouvelles politiques de taux d'intdr~t. Afin d'appliquer correctement ces 

nouvelles politiques, une commission bancaire devait tre crdde au niveau de I'UMOA 

pour superviser les acivitds bancaires des pays membres. 

politique de la BCEAO est d'un inter&t particulier pour ce rapportCette nouvelle 
en ce qui concerne les taux d'intert applicables et leurs impacts sur les operations du 
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PRMC. Conformment aux instructions de la BCEAO (2) publiees le 2 octobre 1989, les 
taux d'intert suivants sont applicables sur les divers comptes: 

* 	 Le taux d'escompte auquel les banques empruntent . la banque centrale, a 
t. fixd 11% a partir d'octobre 1989. 

* 	 Le taux auquel les banqfies pr~tent de I'argent aux clients varie entre 1% . 
.5% en sus du taux d'escompte -- par consequent, ce taux d'inter&t peut varier 
entre 12% et 16% sur un pret ordinaire. 

* 	 Le taux d'intdr~t obtenu par les banques commerciales sur les dep6ts a. la 
Banque Centrale est de 10,5% d'un jour a 3 mois. 

* 	 Sur les comptes de dep6t privds. 

pour les montants infdrieurs a 500.000 FCFA -- le taux d'intdr~t
 
applicable est negociable.
 

pour I' montants egaux ou superieurs a 500.000 FCFA.
 

* 	 pour moins de siy mois , le taux est de 7%.
 
* 	 de six mois 5. 1 an, le taux est de 8%.
 
* pour plus d'un an, le taux est de 9%.
 

m 	 Qualitativement, I'agrement de la BCEAO est necessaire pour tout pr~t 
superieur a 30.000.000 FCFA quelle que soit la categorie de credit. 

2 Lettre circulaire aux Banques ou 20 Octobre 1989, de la Banque Centrale des Etats 

de l'Afrique de l'Ouest, Numero 21541/SS/KAD 
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Impact des R~glements sur les Comptos du PRMC 

II faudrait noter que ces reglements n'affectent pas directem-nt le fo'ictionnement 
des lignes de credit ouvertes par le PRMC, cela parce que le fonds commun du PRMC ne 
fait pas partie des lignes de credit normal des banques commerciales. Cependant, dans les 
cas o6i les pr~ts sont superieurs 5. 30 millions de FCFA, il est necessaire d'obtenir 
l'agrement de la BCEAO. 

En fait, les credits octrovys aux commergants de cereales sont tr~s influences par 
des conditions et des taux d'int, r6t negocids specialement (par exemple, le taux 
d'escompte special -- T.E.S.). En fonction de ces accords negocids, les banques 
participantes sont obligees de verser un taux d'intdr~t special sur le fonds commun du 
projet PRMC, et sur les diverses lignes de credit PRMC, notamment celles des grossistes, 
des GIE et des AV. 

Paiement des Int6r~ts sur les Comptes 

Au cours de la procedure de collecte des donnees, l'equipe a accorde une attenticn 
particuli~re aux reliquats des comptes renouvelables de toutes les banques participantes 
depuis le debut du programme PRMC, !'inter~t couru sur le compte principal PRMC et 
les lignes de cr6dit y compris les taux d'intdr~t applicables, et les commissions perques par 
les banques 5. ce jour sur tous les comptes et le montant des pr~ts impayes. 

LA BIAO 

Les informations recueillies ont indique que les inter~ts calcules sur une base 
trimestrielle etaient reguli~rement versos sur les deux comptes du PRMC au taux de 6%. 
L'application d'un taux d'inter~t de 6% entre 1988 et 1989 et pendant une partie de 1990 
est contraire aux termes de l'accord qui fixait un taux d'inter~t du marche moins 1 point 
Par exemple, entre juin 1989 et juin 1990, le taux d'interEt de 6% a ere applique au lieu 
de 9,85% (ce qui veut dire le taux d'inter&t du marche moins 1 point). 

Concernant la situation des lignes de credit renouvelables et la periode 1987-88, 
une somme totale de 24.521.000 francs CFA (24% du credit initial) restait 5. recouvrer a 

la date du 23 aofit 1990. Pour la periode 1988-89, la somme de 34.374.000 francs CFA 
n'avait pas encore 6t6 remboursee 5. la date du 23 aofit 1990. Cette somme reprdsente 
29% du credit initial prate aux clients. II faut noter que la date d'6chdance est le 30 
septembre 1990. Il n'y a pas d'autres montants non recouvres. 
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La BDM 

La BDNM etait la derni~re banque au Mali 5. ouvrir des lignes de credit pour 
utilisation dans le cadre du programme de restructuration du marche cerealier. En 
decembre 1989, 100 millions de francs CFA furent places dans chacun des deux comptes 
et devraient 8tre utilises pour octroyer le credit aux grands commergants et aux petits 
commerrants (GIE). 

A la date du 28 aofit 1990, la BDM avait octroye un seul pr&t d'un montant de 20 
millions de francs CFA qui a ete accepte par un client 5. Sdgou. Ce client n'a retire que 
10 millions de francs CFA qui n'ont pas .td rembourses 5.present. 

La BDM g~re quatre comptes dans lesquels sont places les fonds du PRMC. Les 
soldes et le paiement des interfts sur ces comptes du ler janvier au 30 juin 1990, bien que 
presentes dans le tableau 8, se resument ci-dessous: 

Compre FCFA 

267/323 (intdrt) 3.371.426 FCFA
 
Solde au 21/8/90 93.382.507 FCFA
 

267/345 (intert) 3.382.507 FCFA
 
Solde au 21/8/90 103.371.426 FCFA
 

267/310 (infarWt) 2.746.716 FCFA
 
Solde au 21/8/90 72.861.292 FCFA
 

260/318 (intr) 8.049.169 FCFA
 
Solde au 21/S/90 414.170.587 FCFA
 

Au 28 aofit 1990, l'inter& total paye par la BDM au PRMC sur les comptes de ce 
dernier etait de 23.880.183 FCFA. 

Concernant le taux d'intfr~t appliqud, ils ressortait que pendant la periode du 25 
decembre 1989 au 31 mars 1990, que la BDMI pavait seulement un taux d'inter&t de 9,5% 
aux comptes du PRMC au lieu du taux correct de 9,85% (taux d'int&et du marche moins 
1 point). La banque a pleinement reconnu sa responsabilitd dans cette anomalie et a en 
consequence calcule le montant dGi sur les comptes en utilisant les taux d'intdr~t normaux. 

Au titre du premier protocole passe avec la BDNI pour une ligne de credit pour les 
petits commerrants (les demi-grossistes), elle a approuve un montant de 82,5 millions de 
fcfa pour des prfts aux commercants dans les regions. mais le montant des pr&ts accordes 
ne faisait que 20 millions et 10 millions ont dte utiiises. 

Le si&ge de la BDM 5. Bamako a attendu sept mois apres avoir accorde un pr& 
avant de mettre les fonds 5. la disposition de sa succursale de Segou. Le GRM aussi a 
annonce qu'il y avait un excddent 600 mille tonnes de grain sur le marchd juste apr~s les 
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rdcoltes de 1989. Cette information a relenti la demande de credit pour la 
commercialisation des cdreales. 

La BOA 

Au 23 aoCit 1990, pour les lign~s.de credit des grands commergants, 17% et 52% 
des crddits consentis pendant les pdriodes de 1986/87 et 1988/'89 sont encore 
non-recouvrds (soit respectivement 13.700.000 et 18.000.000). Pour la periode 1988-89, 
26% sent des encours mais l'dcheance est le 30 septembre 1990. Quant ai la ligne GIE, 
74% des prts restent encore a recouvrer le 30 septembre 1990. 

Pour ce qui concerne le paiement des inter~ts, 16.697.362 et 17.270.018 FCFA ont 
dtd respectivement portes au credit du compte principal du PRMC respectivement durant 
les campagnes de 1987/88 et 1988/89. Pendant la campagne 1989/90, le compte a dte 
crdditd de la somme de 188.628.092 FCFA. 

Quant au taux d'int&t applique sur ces comptes, il ressortait que la banque 
utilisait le taux d'int&t du marchd moins 1,5% au lieu de 1% tel que stipule dans le 
protocole. 

La BMCD 

Au 23 aocit 1990, 32% et 72% des credits octroyvs respectivement aux commerqants 
et aux GIE restaient encore a recouvrer pour la pdriode de 1988/89. Toutefois, la date 
d'dchdance pour ces pr&ts a dtd reportde au 30 septembre 1990. 

Les taux d'int r&t appliques et les frais de commission ne peuvent pas 6tre calculds 
pour la BMCD parce qu'aucun paiement de ce genre n'a dre effectud ou crdditd au 
programme du PRMC depuis son d(marrage. Selon M. Daffd, l'Adjoint au Directeur 
Administratif de la BN4CD, les intdr~ts courus sur les pr&ts ne sont portds aux registres de 
la banque qu'apr&s la date d'6chdance. La date d'echeance dtant septembre 1990, il n'v a 
pas d'informations disponibles sur les int&', is gagnes. C(Tte e xplication est en 
contradiction flagrante avec les clauses du protocole d'accord. Vu cette mauvaise 
interpretation et l'erreur flagrante, la BMCD doit au PRMC d'importantes sommes 
d'argent a titre d'int-r~ts. L'on a decouvert aussi que la BMCD ne payait pas d'interts 
sur les soldes crdditeurs de quatre comptes du PRMC parmi les cinq figurant sur les 
registres de la banque. 
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La BNDA 

Le PRMC poss~de trois comptes a la BNDA. Au 31 mars 1990, Ia BNDA avait 

enregistre 985 AV qui ont beneficie de pr~ts. Le montant total des pr~ts octroyds par Ia 
BNDA s'elevait a 766.666.050 FCFA, au 31 mars 1990. A la m~me date, le total des 
inter&ts et principal rembourses s'dlevait a 390.118.655 FCFA, et le total des impayes 
dtait de 427.315.670 FCFA. Un exarhen de pros des chiffres fournis par la BNDA a 
L'equipe d'evaluation indique les montants respectifs payes par la BNDA a titre d'inter&ts 
et de commissions. Dans tous les cas, les taux d'intdrft normaux tels que stipules dans les 
protocoles ont ere respectes (voir tableau 8 ci-dessous). 

De 1986 jusqu'en juin 1990, la BNDA a paye sur les fonds du PRMC deposes a 
son niveau la somme de 116.774.725 FCFA. Elle a recc,,vre 114.149.691 FCFA pour le 
PRMC comme inter~t sur les pr~ts accordes pendant la m~me perioie. Elle s'est paye 
avec les fonds du PRMC 98.002.649 FCFA comme commissions pour les pr~ts octroyes et 
recouvres. 

Au 30 juin 1990, la BNDA signalait qu'il y avait 80.364.239 FCFA d'impayes 
(62.550.096 FCFA sont recouvrables mais 17.814.143 sont des dettes douteuses). 

La conclusion a did que la BNDA a appliqud les taux d'inter&t corrects 
conformement aux clauses des protocoles, qu'elle a preleve ses commissions et qu'elle a 
rdguli~rment informe le PRMC de ses activites. Elle a aussi calcule correctement l'intdrft 
d6 sur le solde des dep6ts de fonds du PRMC et I'a crddite correctement. 

Sommaire 

Dans 	l'ensemble 

il n'y a pas de transparence dans le reportage des commissions, des intdr~ts 
gagnes et des versements faits sur les comptes du PRNIC, a l'exception de la 
BNDA. 

S 	 5a l'exception de la BOA et de la BNDA, les banques ne font aucun effort 
particulier pour recouvrer les pr~ts dfis depuis longtemps. 

le PRMC a ere victime de la mauvaise gestion de la part des banques 

comme le temoignent la negligence dans la presentation des rapports et dans 

le calcul des taux d'inter~t aussi bien que l'indifference des banques a 

respecter les clauses du protocole d'accord avec le PRMC. Cependant il P'v 

a pas de preuves concretes que les fonds du PRMC sont ddliberement 

caches, voids ou detournes. II existe un example de banque qui ne paye pas 

d'inter&t sur les ddp6ts du PRMC. 
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Table 8
 

Statut du Paienient de rlntertt de ia Banque
 
1986 -1990 

Description Bank 1936/87 1987/88 1988/90 1989/90 

Intert t Payd 

sur les Deposits 

du PRMC 

BIAO 

BDM 

BNDA 

BOA 

BMCD 

NA 

NA 

4,864,817 

NA 

11,938,766 

NA 

NA 

37,991,575 

NA 

34,585,357 

NA 

NA 

33,.081,519 

NA 

26,614,054 

NA 

NA 

23,0 
NA 

4014,151 

Intert Pav au 

PRIMC par les 

Emprunteurs 

BLAO 

BDM 

BNDA 

BOA 

BMCD 

NA 

NA 

28,547,775 

1,703,593 

None 

936,693 

NA 

5,440,000 

1,393,175 

None 

642,924 

NA 

50,768,275 

4,752,876 

None 

5,&571 

NA 

29,393,641 

NA 

None 

Commission Pad 

A la Banque BLAO 

BDM 

BNDA 

BOA 

BMCD 

NA 

NA 

16.176,522 

6,728,958 

NA 

NA 

NA 

10,941,306 

1,050,000 

NA 

NA 

NA 

26,884,321 

NA 

NA 

NA 

NA 

44,000 

NA 

NA 

Prts Impa),s BLAO 

BDM 

BNDA 

BOA 
BMCD 

NA 

NA 

NA 

13,000,000 
NA 

24,521,000 

NA 

NA 

18,000,000 
NA 

34,37.,000 

NA 

118,000,137 

98,000,000 
56,635,000 

NA 

10,00 
M364239 

NA 
70,000,000 
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Conclusions et Recommandations 

Les chiffres compiles et les critLccs utilise- ctL-v!eri que la performance des 
banques n'a pas dre adequate. De toute dvidence, les nombreuses des incitations dej. 
fournies aux banques, telles qu'elles sont ddcrites dans les protocoles, n'ont pas rdussi 5. 
les influencer pour augmenter le nombre des clients bdneficiant des fonds du PRMC dans 
d'autres regions du Mali. Les banques n'ont pas pu justifier convenablement les inter~ts 
demeurds impays sur les comptes et, n'ont pratiquement pas rdussi 5. stimuler le 
rel~vement des taux de remboursement. 

L'dtat embryonnaire du marche cerealier du Mali a rendu la t.che difficile pour kcs 
banques au fur et 5. mesure qu'elles essaient de faire face aux aleas d'un syst~me de 
nantissement en entreposage de grain non performant et des clients potentiels sans 
references comptables clairement verifiables. 11 se pourrait que ceci ait ete un facteur 
limitant sur le niveau de leur performance. 

Un element positif de taille . l'actif du programme PRMC est que les pr~ts des 
banques aux commergants grossistes permettent actuellement a ceux-ci de remplacer les 
institutions du secteur public telles que I'OPAM sur le march6 cerdafier au Mali. Bien que 
les commerqants qui pourraient bendficier le plus du programme sont de'j, connus par les 
banques, leur succ~s dans le marche peut servir de mod~le quant aux possibilites du 
commerce dans le secteur prive. Bien que ceci cree en fait une ologopolie du secteur prive 
au debut, il pourrait en rdsulter un effet multiplicateur sur le developpement du secteur. 

Recommandations 

L'6quipe d'e-valuation recommande que I'AID adopte l'une des trois options 
suivantes concernant le programme de credit cerealier du PRMC: 

La premiere option est peut tre evidente, mais ele n'est pas tr~s recommandde 
par l'6quipe. I1s'agit de mettre simplement fin au programme du marche cerealier du 
PRMC. Nous realisons parfaitement que toutes les parties engagees dans le programme v 
ont investi trop de ressources pour I'abandonner en ce moment. Le programme du PRNIC 
devrait se poursuivre afin de stimuler la loi du marche et le r6Ie du secteur priv6. 

La deuxime option consiste a transformer le PRNIC en un organisme autonome 
d'octroi et de suivi du credit. Ceci constituerait un defi en soi qui necessiterait en fait que 
le PRMC assume un r6!e d'institution bancaire. Le PRNIC pourrait probablement assumer 
les fonctions d'une institution de credit comme une sorte de cooperative de credit 
cdrdalier avant son si~ge 5. Bamako et des representations sur le terrain dans les 

principaux centres de commerce cerealier. 

Les representations pourraient assurer les services d'dtude des demandes de cr ,dit 

ainsi que le suivi des pr~ts. Elles seraient dgalement sur le terrain pour assurer que 
aux AV, auxl'application de tarifs normaux. pour fournir l'assistance technique necessaire 
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GIE et aux commerants pour les aider a introduire leurs demandes aupr~s des banques 
afin d'obtenir le credit et amnager des installations d'entreposage bien grdes. 

Cette 	option est peut- tre ia plus ambitieuse et assurerait une augmentation du 
personnel, des bureaux et des frais gdneraux du PRMC. Nous pensons qu'au moins une 
partie du montant des pr~ts non rembourses dans le syst~me actuel pourrait 8tre utilisde 
par le PRMC pour s'organiser en une cooperative de credit cerealier. 

Naturellement, nous recommandons vivement qu'une etude de faisabilitd soit 
effectuee pour deterrminer l'opportunitd de cette option. 

La troisi~me option est que le PRMC continue a travailler avec les banques pour 

assure,, le financement du march6 cdrealier du Mali. A cet dgard, le PRMC devrait 
renforcer ses activitds de suivi du credit et jouer un r6le plus important dans la gestion des 

lignes 	de credit crealier. Plus prdcisement, le PRMC devrait: 

N 	 Exiger que la section de comptabilit6 separe les rapports sur les lignes de 
credit, l'information sur les intdr&ts et sur les commissions de la 
correspondance generale entre le PRMC et les banques. 

Introduire un formulaire de demande de credit et une procedure 
standardises dans toutes les banques. Contr6ler periodiquement les 
beneficiaires sur le terrain et dans les banques pour s'assurer que les 
formulaires et les procedures sont utilises convenablement. 

Exiger que les banques fournissent au Secretariat du PRMC un rapport 

standard 5. la fin de chaque trimestre. Ce rapport comportera les points 
suivants: 

,e montant des pr~ts octroyds,
 
les intdr~ts dchus, y compris les taux courants appliques,
 
les commissions rapportees et perques par les banques,
 
la valeur du nantissement etabli Lu moment l'octroi du pr~t, et le cas
 
dcheant, sa depreciation pendant ia duree du pr~t.
 
les remboursements du capitai et des int&rEts sur les lignes de credit
 

utilisees.
 

Exiger que les banques fournissent au PRMC des bilans bancaires mensuels 

montrant les operations de debit et de credit et des soldes precis. 
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Autres Recommendations 

1. 	 Les statuts du PRMC en tant qu'organisation doivent 6tre clairement definis. II doit 
8tre immatricule en tant qu'entite legale, regie par la legislation malienne, dans la 
mesure du possible. Cela accroitrait sa crddibilite dans le milieu des affaires du 
pays et serait utile en cas de litige (par exemple entre le PRMC et l'un de ses 
employes). 

De nouveaux protocoles devraient tre etablis comme documents legaux engageant 
les differentes parties concernees et le respect de leuis clauses doit 8tre juge au 
regard de la juridiction malienne. Ceci est important parce que le format actuel fait 
ressortir le fait que ces accords ne reposent que sur L'honneur. 

2. 	 I1y a lieu de faire faire un audit exhaustif de tous les comptes PRMC au niveau du 
Secretariat et au niveau des banques par des verificateurs externes. 

3. 	 L'effectif du personnel du PRMC dans le departement de comptabilite dolt 8tre 
dlargi pour assurer des services adequats dans le domaine de comptabilitd, de 
contr6le et de suivi. 

4. 	 La formation technique des GIE, ia publication des donnees, et la fonction de suivi 
au credit qu'effectuent actuellement M. Abdoulaye Kah et son assistant sur le 
terrain devraient 6tre elargies et poursuivies. 

5. 	 Les fonctions et les -vices du S.I..I. et de l'I.E.R. devraient 8tre partiellement 
subventionnes par le PRMC afin de continuer 5. fournir des informations correctes 
sur les prix et les fluctuations qu'ils subissent et sur les techniques amdliorees de 
culture et d'irrigation, etc.. pour renforcer davantage le circuit du march6 cdrealier 
au Mali. 

6. 	 Les equipes d'inspection technique comprenant un membre de 1a banque devraient 
continuellement s'assurer de la proprete et de la securite des magasins. Une 
compagnie privee d'entreposage du grain pourrait tre creee par l'un des 
commercants grossistes ou par un groupe de commerrants. Cette compagnie 
pourrait aider 5. former et 5. embaucher des Pniployes permanents de magasin et 
des equipes d'inspection. Avant que cela ne se realise, le personnel de I'OPAM 
peut tre retenu dans le cadre d'un contrat de gestion pour fournir les services 
techniques necessaires pour un bon svst~me d'entreposage. 

7. 	 Le C.C.I.M. qui n'arrive pas 5. fonctionner 5.la satisfaction en tant qu'organisme de 
stockage de grain au sein du programme devrait Etre remplace par un OPAM 
restructure qui peut louer ses magasinb pour servir . stocker le grain servant de 
nantissement. L'utilisation des entrepots prives devrait &tre encouragee quand cela 
est possible. 

8. 	 Comme par le passe le PRMC pourrait rdinstituer le svst~me qui consiste 5.utiliser 

une banque comme "chambre de compensation" pour tous les fonds du PRN[C (la 

39 



BNDA a joud ce r6le en 1986/87). Une commission sp6ciale pourrait 8tre versde 
ai. cette banque. Ce r6le pourrait 8tre confdrd a une autre banque a l'avenir si la 
banque choisie ne s'acquittait pas bien de cette tiche. Ce syst~me pourrait 6viter 
d'avoir de grosses sommes improductives disptersees a travers le syst~me bancaire 
du Mali. 

9. 	 Encourager les banques a prerfdre part dans les decisions et les procedures de 
conception du programme de credit du PRMC. 

10. 	 Les ndgociations devraient '.re prdvues pour assez longtemps avant la fin de la 
saison des cultures afin que les fonds puissent 8tre places dans les banques . temps. 
Avant les recoltes, les banques doivent pouvoir informer les emprunteurs potentiels 
des termes et des conditions de leur programme et faire une meilleure publicit6 sur 
le marchd. Elles devraient 8tre encouragdes sur une base reguli~re 5 vendre leurs 
services en tant qu'institutions de credit en concurrence les unes avec les autres. 

11. 	 Des formulaires de demande standards et une procedure standard d'6valuation du 

credit qui tient compte des particularitds des emprunteurs sur le marchd c Sralier 
du Mali devraient 8tre utilisds par les banques. Ces nouvelles mesures devraient 
8tre utilisdes pour chacune des lignes de credit respectives accorddes a une banque 
et pour les lignes qu'elle gre actuellement. 

12. 	 Un membre du personnel du PRMC devrait avoir un siege permanent dans le 
comitd de credit de chaque banque. 

13. 	 Les emprunteurs potentiels devraient tre mieux identifies et leurs emprunts 
devraient 8tre reparis entre les diffdrentes lignes de credit offertes par les banques. 
Ceux qui empruntent en credit de campagne ne devraient pas t&tre autorisds a 
emprunter sur les lignes du PRMC pour rembourser d'autres dettes qu'ils ont 
contractdes. Par exemple, un GIE ne devrait pas se presenter ai une banque et 
demander un credit en tant que commergant sur autre ligne de credit. Le montant 

de credit mis a. la disposition des grossistes sur les lignes devrait etre strictement 
limitd et contr6ld afin que trois ou quatre personnes ne puissent pas demander et 

obtenir les fonds reserves ai part a. cette categorie au niveau de plusieurs banques. 

14. 	 Les fonds places au niveau des banques par le PRNIC ne devraient &.treprates a 

nouveau que s'il y a un niveau acceptable de remboursemernt du capital et des 

intdr~ts provenant des credits octroyds. Aucune nouvelle injection de fonds ne 
devrait dtre faite par le PRMC si ce nouveau nIest pas maintenu. 

15. 	 Avant la fin de chaque trimestre, les banques devraient avoir effectud un certain 

nombre de pr~ts pour un montant total donne dans certaines regions donnes. La 
mesure dans laquelle une banque approche ses "limites" dans ces regions devrait 

servir a. determiner les allocations futures de fonds aux banques dans le cadre du 

programme du PRMC et aider 5. mesurer sa performance pendant la pdriode en 
question. 
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16. 	 Les taux d'int&t pour les genres de credit PRMC pour la commercialisation des 
cdreales devraient 8tre releves pour correspondre aux taux de marchd courants que 
les banques prdl~vent pour leurs credits agricoles ordinaires. 

17. 	 Compte tenu de la mauvaise situation de l'heure de la BDN4 et du fait qu'elle n'a 
octroye qu'un seul pr&t de 20 millions de FCFA sur les fonds PRMC en plus de dix 
mois, 'dquipe d'dvaluation re'commande que cette banque soit exclue de la 
prochaine phase du programme de credit cdrdalier. La ddcision de ne pas inclure 
la BDM dans le programme pourrait 6tre rdexaminee apres la premi&re annde, 
quand l'avenir de la banque sera plus clair alors que le programme PRMC aura eu 
une annde supplmentaire d'existence. 

18. 	 Des dispositions doivent 8tre prdvues dans les protocoles qui exigent que les 
banques mettent de c6t6 une partie de leurs propres fonds comme "reserves pour 
crdances douteuses, pour compenser toute perte qu'elles pourraient subir sur les 
pr&ts qu'elles octroient avec les fonds PRMC". Le PRMC pourrait participer 5.[a 
constitution de ces fonds de reserves jusqu',a concurrence de 50% du montant total. 
Cette mesure pourrait servir a.mieux inciter les banques a ameliorer leur 
performance dans la mesure o6i elles doivent boucher le "trou noir" des pertes sur 
les pr~ts avec une partie de leurs propres fonds. 

19. 	 Les banques participantes devraient disposer d'une contrepartie pour tous les fonds 
que le PRNIC leur verse pour des pr&ts aux clients du marchd cdrealier. 

20. 	 Le PRMC devrait ndgocier avec les banques, le paiement du taux d'interet dgal au 
taux du marchd mondtaire sur le solde des fonds PRMC. 
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AID 

AV 


BCEAO 


BDM 

BIAO 

BMCD 

BNDA 


BOA 


CCIM 

CMDT 

GIE 

IER 


OHV 


ON 


OPAM 

PAM/WFP 

ANNEX A 

ACRONYMS
 

Agency for International Development 

Association Villageoise (Village Association) 

Banque Centrale des Etats de L'.Arique de l'Ouest 
(The Central Bank of the West African States) 

Banque de Developpement du Mali 
(The Development Bank of Mali) 

Banque Internationale de l'Afrique de l'Ouest 
(The International Bank of the the West African Countries) 

Banque ,ialienne de Credit et de Dep6t 
(The Malian Bank for Credit and Deposits) 

Banque Nationale de Developpement Agricole 
(The National Agricultural Development Bank) 

Bank of Africa 

Chambre de Commerce et D'Industrie du Mali 
(The Mali Chamber of Commerce and Industry) 

Compagnie Nialienne de Developpement de Textile
 
(The Malian Company of Textile Development)
 

Groupement d'Interft Economique
 

(A Common Economic Interest Group)
 

Institut d'Etudes Rurales (The Rural Studies Institute)
 

Operation de la Haute Valloe (The Hat. .eVallde Operation) 

Office du Niger 

Office des Procuits Agricoles du Mali 
(The Malian Office for Agricultural Products)
 

Projet Alimentaire Mondiale
 
(The World Food Project)
 



PRMC 	 Programme de la Restructuration du Marchd C6rdalier 
(The Program for the Restructuring of the Cereal Market) 

SIM 	 Syst~me d'Information de March6. 
(The Market Information System) 
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ANNEX B 

SCOPE DU TRAVAIL 

EVALUATION DE LA PERFORMANCE BANCAIRE DANS LES
 
PROGRAMMES DE CREDIT PRI.MC POUR LE COMMERCE DU GRAIN
 

Cette evaluation a pour objectif d'analyser le succ~s opdrationnel des programmes 
de credit pour diffdrents groupes de commerrants cdrealiers et d'Associations Villageoises, 

et les problmes, particulirement sur le plan des pratiques et des performances bancaires, 

auxquels ils ont 6t6 confrontes durant la pdriode 1988-1990 afin de proposer des solutions 

. ces probl~mes. On examinera en particulier les changements dans les accords formels 

entre les bailleurs de fonds et les banques quant aux conditions et aux efforts fourni par les 

banques.
 

L'6valuation sera faite en tandem avec d'autres analyses, effectudes en partie par 

des techniciens emplovs ,aplein temps et resident dans le pays, et portant sur l'impact des 

programmes de credit et leurs effets sur les bdrificiaires determines. 

Objectif 

Evaluer la performance des banques et leurs problmes opdrationnels dans une sdrie 

de programmes de credit de conmercialisation du grain au niveau du producteur et de 

stockage, et formuler des recommandations en vue d'amliorer les dispositions prises avec 

les banques (. specifier dans les diffdrents protocoles d'accord entre les banques et le 

PRMC) a l'avenir pour de tels programmes. 

Enonciation de I'Activit6 

bancaire dans lesLe contractant m~nera une evaluation de la performance 
programmes de cr6dit de commercialisation des cdreales du PRMC pour les grossistes et 

les petits commercants (GIE) et pour les cooperatives, sur la base principalement des 

anndes de commercialisation 1988/89 et 1989/90. Les programmes de credit ont eu lieu 

5.la fois dans les sous-secteurs du riz et des cerdales s~ches. Le contractant mettra l'accent 

principalement mais pas exclusivement sur le sous-secteur des cdreales s~ches. Le 

contractant rdalisera les activitds spdcifiques suivantes : 

1. 	 Interviewer les responsables des banques, les representants des bailleurs de fonds
 

et du personnel du PRMC, les autorites gouvernementales maliennes charges du
 

suivi des programmes de credit, les commerqants, les associations villageoises, et les 

le marchd cerdalier. Un accent particulier sera misspecialistes de la recherche sur 
sur le 	personnel des banques. 

les documents de base existants sur les programmes de credit, y compris2. 	 Etudier 

toutes les evaluations antdrieures des programmes de cr.dit.
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3. 	 Etudier les "Protocoles d'Accord" entre le PRMC et les banques chargees d'executer 
les programmes de credit au cours des trois derni~res annees. 
Le contractant procedera a une analyse detaillde 

(a) 	 des structures particuli~res et des paiements d'encouragement pour evaluer 
jusqu'a, quel point ces derniers ont ete affectes par la performance des 
banques; 

(b) 	 des changements intervenus dans les "protocoles" d'une annee a l'autre et 
d'une banque i 'autre afin d'evaluerjusqu' . quel point ces changements sont 
lids aux changements intervenus dans la performance des banques. 

4. 	 Etudier les reportages des banques tant periodiques que de fin d'annee pour les trois 
saisons ecoulees ; le contractant determinera l'utilite et l'exactitude des reportages, 
et jusqu'a, quel point ils sont compatibles avec les accords stipules dans les 
protocoles d'accord respectifs. 

5. 	 Evaluer la demande de pr~t, le processus de demande et de consentement y compris 
la duree et l'efficacite de l'etude, la qualite de l'examen des documents anterieurs 
se rapportant au cr~dit et a. la situation financi~re. Le contractant proc&dera a. ces 
evaluation comparativement a. d'autres pr&ts bancaires realises avec les fonds 
m~mes de !a banque. 

6. 	 Examiner la qualite du nantissement et son r6le dans le processus de prise de 
decision en matire de credit. Le contractant examinera aussi jusqu'a. quel point les 
crit~res de nantissement auront aide au recouvrement des prts non-rembourses afin 
de propose. des solutions de rechange. 

7. 	 Evaluer la politique des taux d'inter&t des banques pour ces programmes de pr~ts 
cerealiers commerciaux dans les limites imposees pour l'ensemble des taux d'iit:rt 
au plan national et au niveau de I'UNIOA et les politiques associees . ces taux. 

8. 	 Developper des crit-res de performance pour les pr~ts individuels ainsi que les 
banques. Le contractant developpera ces crit&res de performance pour servir deux 
fins: 

a) 	 Etablir la base de sa propre evaluation, pour le rapport final des 
performances des differentes banques dans les programmes de credit, et 

b) 	 Fournir aux banques au secretariat du PRMC une methode pratique et 
instructive d'evaluation de performance en cours dans les programmes de 
credit des annees ,a venir. 

Ces crit~res de performance comprendront, mais ne seront pas limites . ce qui suit: 

Nombre de pr~ts 
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N 	 Volume des prts 

N 	 Total des fonds pr~tes proporfionnellement au financement total ddsird et 
d;i nnnihI rihI6 dans les nrogrammes 

M Caractdristiques des clients
 

a Taux de remboursement
 

, Rapports au PRMC et suivi des pr&ts
 

9. 	 Evaluer la performance bancaire selon les crit~res de performance (en reconnaissant 
que la plupart des remboursements n'auront pas eu lie au moment de l'dtude). 

10. 	 Au plus haut degrd possible, l'dvaluation des cofits reels aux banques qui assurent 
le suivi et la gestion des portefeuilles de pr&t du marchd cerdalier du PRMC, 
comparativement a la compensation qu'ils regoivent du PRMC pour cette activite. 

du PRMC/GRM,11. 	 Recommandations pour des ameliorations dans les protocoles 
negociation ou concurrence entre les banques, rvthme des negociations, application 

ou suivi pour assurer une meilleure performance bancaire ai l'avenir. 

12. 	 Recommandation pour des actions en vue d'augmenter la bonne disposition des 

banques . prendre progressivement en charge certains des nouveaux clients du 

PRMC comme les leurs propres, en pr~tant ties fonds des banques (et non des fonds 

de bailleurs de fonds) a ces clients. 
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ANNEX C 

Personnes Interviewees par L'Equipe 

Tracy Atwood 

Babali Ba 

Paul Bartel 

Dennis Bilodeau 

Dennis Brennan 

Amadou Camara 

Many Camara 

John Carraciolo 

George Charpentier 

Ahmadou Omar Cisse 

Tidjani Coulibaly 

Abcioulayhe Daffe 

Nango Dembele 

Ibrahima Sory Diakite 

Anna Diallo 

Sidi Gaoussou Diallo 

Hamadi Diambou 

Issaka Diarra 

Salif Diarra 

Kangaye Sidiki Diko 

AID Agricultural Officer 

Credit Department/BCEAO, Bamako 

FEWS Representative to Mali 

USAID/Bamako 

Director, USAID/Bamako 

USAID/Bamako 

Deputy Advisor, Canadian Support Program 
to the PRMC 

Credit Expert, Experience, Inc. 
Opdration Haute Vallde. Mali 

Deputy Director, PAM 

Director, BDM, Segou. Mali 

Head of Credit, BDIM. Segou Mali. 

Deputy Director, BMCD, Bamako, Mali 

SIM/OPAM, Bamako, Mali 

Head of Credit - BD.I. Bamako, Mali 

USAID/Bamako 

Research Assistant Canadian 
Support Project to the PRMC 

Deputy Director, BMCD, Segou 

Ex-President - CCIM (Grain Trader 
and-Businessman) 

CCIM - Commercial Section Director 

Credit Department - BMCD 



Abdoul Salam Fane 

Souleman Fomba 

Eleni Z. Gabre - Madhin 

Daniel Gesbert 

Cherif Haidara 

Adly Hassanein 

Abdoulaye Kah 

Mime Konate 

Richard Lambert 

Abdoulaye Maiga 

Chuck May 

Samake Poboko 

Samago Djeneba 

Sidike Lamine Sidibe 

Sylla Mohamed 

Abdurahman Toure 

Ibrahima Traore 

Youssouf Traore 

Reid Whitlock 

Jack Winn 

Joseph Garibou Yalcovye 

Head of the Studies Dept. BCEAO 

Legal Aide - BNDA-Bamako 

MSU/SIM (Michigan State University-Researcher) 

Financial Director, BDM-Mali 

BIAO, Bamako, Mali 

Project Manager, Experience, Inc. 
Operation de Haute Vallde 

Field Technician, PRMC 

Head of the Documentation Center, 
the Malian Central Bank 

General Secretary - BNDA 

Head of the Treasury Function, Financial and 

Accounting Service - BNDA 

FEWS/Washington 

Administrative Secretary, CCIM - Segou 

Grain Trader, Bamako, Maii 

Assistant Field Technician, PRMC 

Grain and Gold Trader, Bamako, Mali 

Head of the Financial Service 
and Accounting Dept. BNDA 

Director, BNDA, Bamako 

Director, BNDA, Bamako 

USAID/Barnako 

Controller, USAID/Bamako 

Head of the Building and Public Works 
Department - BIAO, Bamako 
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ANNEX D 

LISTE A-i 

QUESTIONS AUX BANQUIERS 
(a reviser) 

1. Introduction 

Objectif de l'interview 

2. Protocoles d'Accord 

- Qu'est ce que vous n'aimez pas dans les protocoles d'accords?
 

- Quels changements recommanderiez-vous?
 

- Est-ce que votre banque serait intdressde pour assumer davantage de
 

responsabilitd pour les pr6ts? 

- Que recommanderiez-vous comme stimulants? 

- Que recommanderiez-vous concernant le paiement des intdr6ts? 

3. 	 Procedures Internes 

Quelle est la procedure pour une demande de prt? 

Combien de temps faut-il pour qu'un pr~t soit approuvd? 

Quels changements recommanderiez-vous dans cette procedure? 

- Faites vous de la publicitd pour attirer les clients? 

- Comment faites-vous pour 6valuer les demandes de pr6t? 

Les banques regionales sont-elles autorisees Aiapprouver des pr~ts?-

- Quelle est la difference entre votre critbre d'evaluation d'un dossier de 

demande de pr6t PRMC et ceux des autres? 

Pouvons-nous voir une demande de prat? 

Pouvons-nous voir la documentation sur ce qui suit? 

(Pour les 3-4 dernibres annees) D6gagez des tableaux 

Nombre de pr~ts consentis 
Valeur d'un dossier 



Montants 
Caracteristiques du client 
Taux de remboursement 
Fiches de credit pour 86-87; 87-88; 88-89; 89-90. 

4. 	 Reportage 

Selon les Protocoles d'Accord -- Statut de votre reportage selon les Protocoles 
d'Accord, c'est-.-dire fournir mensuellement au PRMC 

l'etat des remboursements
 
l'etat des intdr~ts peryus
 
les quantites de cereales nanties
 

Avez-vous des dificultes quelconques de reportage? 

5. 	 Nantissement 

Quelle est l'importance du svst~me de nantissemert dans le programme? 

Le credit securis6 est-il approprie pour ce projet? 

Si non. suggerez des alternatives. 

6. 	 Politique de Taux d'Interk 

- Quel est le taux d'inter~t moven sur le marche? 

- Quels taux appliques-vous aux clients du PR*MC? 

- Quelle est votre marge sur ces pr6ts? 

- Quel est le corot des transactions pour vous'? 

- Etant donn6 le coft des transactions, quel est le taux d'intdrt acceptable sur 
les pr~ts du PR.MC? 

- Dans quels domaines les r~glements de la Banque Centrale ah,,tctent-ls votre 
participation au programme PRMC? 

- Comment la Banque Centrale r~glemente-t-elle les operations bancaires et 

le credit au Mali? 

7. 	 Quelles sont vos recommandations en vue d'ameliorer les protocoles PRIMC/GRIM? 

I. 



LISTE A-2 

QUESTIONNAIRE POUR LES BANQUIERS 
(Revise) 

1. 	 Structure d'Incitation 

Comment pouvez-vous tre motive a.ameliorer votre prestation vis-,.-vis du PRMC? 

2. 	 Quel inter~t la banque a a s'occuper des lignes de credit du PRMC? 

3. 	 Combien votre banque a gagne les 4 derni~res annees sur les comptes du PRMC? 

4. 	 Combien de temps les dossiers du PRMC prennent-ils par semaine/mois/an sur le 

temps du personnel? 

5. 	 RE : Protocoles d'Accord -­

(a) 	 Que faut-il faire pour augmenter votre niveau de revenu? 

(b) 	 Pensez-vous qu'il existe d'autres domaines de services 'a couvrir pour assurer 
le "bien-tre" du projet? 

(c) 	 Sur un bar~me de 1 a 10, comment noteriez-vous les prestations de la banque 
concernant les dossiers du PRYIC? 

6. 	 RE Presentation de Rapports 

(a) 	 Peut-on consulter les anciens rapports gardes au niveau de votre banque pour 

le Secretariat du PRMC? 

7. 	 RE Demandes de Pr~t 

(a) 	 Queule est la procedure de demande de credit au niveau de votre banque? 

(b) 	 Quel est la duree movenne pour l'etude d'une demande de credit au niveau 
de votre banque? 

(c) 	 La procedure est-elle la mme pour les clients du PRMC? 
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ANNEX E 

CHANGEMENTS RECOiNUMAINDES A APPORTER SUR LE PROTOCOLE
 
D'ACCORD ENTRE LES PETITS COMMERCANTS ET LE PRMC
 

,Aticle 1. Object -- Mettre le montant apdroprie pour la ligne de credit dep6t. Ce montant 
devra 8tre moins elevbe que celle enon .e.e par le PRMC et devra ttre ajustd annuellement 
pour une bonne prestation. La formuation de cet article devra refleter ces modifications. 

Article 4: Montant Total -- Le montant total de la ligne de credit devra reprendre le 
montant porte 5.l'article I et dolt tre explique comme provenant de moitie du PRMC et 
de moitie de la banque. Les fonds seront realloues 5. un moment precis au cours de 
l'annee suivante si certains rep~res (tels que les niveaux de remboursements sont obtenus). 

Article 5: Gestion de la Ligne de Credit -- Ces commissions peuvent rester inchangees ou 

enlevees. Dans tous les cas notre etude a montre que leur presence n'a pas eu d'impacte 
positive sur la prestation de la banque a ce jour. Cependant les enlever compl6tement du 

protocole pourrait avoir un effet negatif sur l'attitude ou Ia prestation des banques. 

Article 6: Duree du Programme -- Les dates appropriees de la riouvelle annde couverte par 

le protocole doivent figurer ici. 

Article 7: Garanties Prises -- La nouvelle date de l'annee appropriee dolt 6tre inseree dans 
le dernier paragraphe. 

Taux d'Intert -- Ceci devra tre augmente pour se conformer avec les taux utilises par la 

banque pour des pr~ts du m~me genre de ses propres fonds. 

Article 8: Engagement de Ia Banque -- La date de soumission de tous les rapports devra 

ktre modifiee pour etre des rapports trimestriels rt ces rapports devront indiquer les 

montants des pr~ts, le montant rembourse, le montant de l'inter6t paye sur le pr~t, le 

montant d'inter~t paye sur Ia portion du PRNIC sur le depot dans le compte des pr~ts ( 

la banque etant un autre deposant d'un m~me montant) et le montant des fonds restant sur 

les pr~ts 5. la fin de chaque trimestre. Le montant de la commission payee 5. la banque 

devra Etre indiquee et les taux sur lesquels l'inter~t a 6t6 reru sur les pr~ts et paye sur 

les dep6ts devront egalement tre mentionnes. 

Article 9: Engagement du PRMC -- Changer le montant alloue 5.la ligne. 



RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES CHANGENIENTS A APPORTER
 
SUR LE PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE Lk BNDA ET LE PRMC
 
SUR LA LIGNE DE CREDIT DE L'ASSOCIATION VILLAGEOISE
 

Le protocole d'accord BNDA/PRMC au sujet d'une ligne de credit des associations 
villageoises et des tons qui a dt6 ddjh elabord et soumise au PRMC a 6td attentivement 
examine par l'6quipe d'6valuation dans le contexte de nos resultasts, conclusions et 
recommandations. La BNDA semble avoir tenu compte de plusieurs facteurs dans 
l'6laboration du draft. Cependant une attention particuli~re devra 8tre portde par le 
PRMC sur certains articles avant que le document ne devienne officiel et signe. 

Article 9: Renumeration des Fonds Disponibles -- Le PRMC devra clarifier avec la BNDA 
en leur demandant comment ils sont parvenus au taux T.M.\-4.35 dans cet article. 

.Article 2: Conditions Gdnerales de Prtts - PrLx Maximum -- La BNDA veut fixer un prLx 

plafond des differents careales sur le march6 avant de commencer octrover des pr~ts. 
L'avantage relatif serait qu'un petit paysan ne pourrait recevoir qu'un certain montant de 
credit qui le servirait a acheter du grain et le stocker pour ensuite le revendre. Si le prix 

a la vente est plus 6levee qu'au moment de l'achat du stock, ii ferait un gain , ce qui lui 
permettrait de rembourser la banque sans probl~me. l.ne attention accrue doit tre port~e 
sur l'6volution du prix des c~reales et les autres avantages et inconvenients de cette clause 
pour les deux parties. 

Article 6: Renumeration de la BNDA - Commissions -- Les commsissions restent plus ou 

moins !es m~mes sauf que la BNDA voudrait un taux supplementaire de 0.75% chaque 
trimestre sur les reliquats des pr~ts en vue d'accorder des pr ts a moven term portant sur 
des machines agricoles ou d'autres equipements et infrastructure agricoles. Le PRMC doit 

decider s'il souhaite participer a ce type de credit qui les 6loignerait de leurs objectifs 
initiaux qui consiste a la stabilisation du marche cerealier et prendre une decision. 
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RECOMMANDATIONS SUR LES CHANGEMENTS A APPORTER
 
DANS LE PROTOCOLE D'ACCORD SUR LA, LIGNE DE CREDIT DES GROSSISTES
 

ENTRE LE PRMC ET LES BANQUES
 

Article 1: Objet -- Changer le montant mentionne pour qu'il reflte le niveau de 
disponibilite de fonds qui soit plus conforme avec l'enthusiasme des banques pour les 

programme et leur capacite ai prendre de decisions saines d'octroi de credit, de decaisser 

des fonds et de faire un suivi de remboursements. 

Total -- Le montant mentionne ici doit correspondre au montantArticle 3: Montant 
mentionne .l'article 1. 

Articie 4: Gestion de la Ligne de Credit -- Ces commisssions peuvent rester inchangees, ou 

Etic enleves a.la discretion du PRMC. Notre etude a montre que ces stimulants ont peu 

d'effet sur la prestation de la banque. 

Article 6: Modalites des Prts/Modalites de Deboursements des Prts -- Nous 

recommandons l'inter~t fxe sur les pr~ts dolt ttre egal a I'inter~t des banques sur les 

credits agricoles ordinaires (ex: credit de campagne). Par consequent le taux mentionne 

dans le protocole precedent du T.E.S. plus 2 points doit tre ajust.. Le taux apparait 2 fois 

dans l'article 6. 

-- Le sigle CCINI dolt &tre enleve de cette section et remplace parModalites de Stockage 
OPAMi. 

Article 7: Engagement de la Banque -- En ce qui concerne les modalites des rapports 

periodiques, les banques sont d'accord de fournir des rapports trimestriels faisan. le point 

sur l'etar des montants actuels ds pr~ts, le montant des remboursements requs, les inter~ts 

fixes et payes sur les pr~ts, le montant des cereales emmagasines, la condition des certeales 

stockes et les retards dans les remboursements. Une attention particulire devra 6tre 

port6e sur un non respect eventuel de cette convention sur les rapports. En ce lieu et dans 

tous les types de protocole, il devra tre mentionne que des reunions regulieres devront 

et tenues entre les membres du PRN[C y compris son comptable et ceuxEtre organisees 
de la banque directement impliques dans la gestion des lignes de credit en vue de trouver 

des solutions aux problmes d'execution ou ameliorer l'execution partout ou cela est 

possible. 

.Article 8: Engagement du PRMC -- Le nouveau montant a porter sur la ligne de credit doit 

figurer ici. 
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